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AVANT - PROPOS
 

Le gouvernement togolais, avec l'appui de la Banque Mondiale et d'autres bailleurs de fonds 
(USAID, UNICEF etc..), a mis en oeuvre un processus de restructuration et de d&centralisation 
permettant d'assurer une meilleure programmation, intdgration et gestion des activitds de survie 
de 1'enfant et d'encourager une grande participation des communautds et du secteur priv6 . la 
conception et 'ex6cution de ces activit6s. 

Dans le cadre de la stratdgie du gouvernement en mati~re de sant6 et de la politique nationale 
d'alimentation et de nutrition, 'Association Togolaise/Groupe Nutrition (ATGN), avec l'aval 
des autorit6s togolaises et de la mission de 'USAID au Togo, a sollicit6 le concours du projet 
WINS (Projet de Soutien t la Nutrition de la Femme et du Nourrisson) pour l'6laboration d'une 
stratdgie int6gr(e et coordonn e d'intervention permettant d'optimiser la nutrition infantile, 
juvdnile et maternelle par le biais des activit6s existantes. 

Une 6quipe consultattive du projet WINS compos6e de deux membres a donc effectu6 ure 
mission au Togo du 9 au 30 mars 1992. L'6quipe a travaill6 avec les responsables de divers 
d6partements ministdriels et des institutions privies regroup6s au sein de I'ATGN afin de: 

a) faire une evaluation rapide de la situation du Togo en mati~re d'alimentation et de 
nutrition des femmes et des jeunes enfants et proposer une strat6gie de nutrition 
permettant de renforcer la coordination et de maximiser l'impact des actions menses dans 
le cadre des programmes sociaux, de soins de sant6 primaire, de protection maternelle et 
infantile et de d6veloppement rural; 

b) d6finir un programme de coop6ration ATGN/ WINS/USAIID/Gouvemement du Togo 
permettant d'ex&cuter la strat~gie identifi6e et de renforcer la capacit6 des institutions 
gouvernementales et non gouvernementales locales de rdpondre, de manire plus efficace, 
aux besoins en nutrition des femmes nourrissons et jeunes enfants. 

Compte tenu du caract6re multisectoriel des interventions nutritionneles et de la diversit6 des 
problmes qui ont dtd abord6s au cours de la mission, un comit6 de r&laction a dt6 formd, 
comprenant les deux reprdsentants du projet WINS et des professionnels de la sant6, nutrition 
et du developpement rural et social membres de 1'ATGN. 

La m~thodologie utilis6e par 1'&tuipe a consist6 d'une part en une revue des donn~es et rapports 
disponibles sur la situation du Togo en mati~re d'alimentation et de nutrition des femrnmes et des 
jeunes enfants, d'autre part en un voyage sur le terrain pour observer le ddroulement de certaines 
activitds, dvaluer certaines approches et s'entretenir avec les populations b~n6ficiaires, les 
responsables techniques A ous les niveaux et les reprdsentants de divers organismes menant des 
activitds dans le domaine de la nutrition, I'alimentation ou du d6veloppement connexe. 
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Deux documents ont dtd rdigds, Asavoir: 

0 un rapport sur la situation et les interventions en cours dans les domaines de 
'alimentation et de la nutrition, intitul6 "Analyse rapide de la situation du Togo en 

matiere d'alimention et de nutrition et des interventions nutritionne~les en faveur des 
femmes et des enfants" et comprenant a) une analyse des priorits et politiques nationales, 
du statut nutritionnel des femmes et des enfants, de la disponibilitd alimentaire au niveau 
national et des programmes et interventions de nutrition, et b) des recommendations 
concretes en vue renforcer la coordination et 1'impact des interventions et harmoniser les 
approches. 

* une proposition de programme de coop&ation ATGN/WINS/USAIfD/Govemement du 
Togo comprenant les objectifs priortaires Apoursuivre, les interventions Amener et les 
approches Autiliser et les ressources requises pour leur mise en Ceuvre. 

Le rapport qui suit constitue l'analyse de ]a situation alimentaire et nutritionnelle et des 
programmes et interventions de nutrition au Togo. 
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RESUME
 

Les interventions de nutrition au Togo constituent un ensemble disparate de projets ex~cut~s par 
plusieurs minist~res techniques et ONG avec l'appui technique et matdriel des ministkres et des 
organisations bilatdrales et multiltdrales. Bien que la plupart des interventions aient une 
incidence sur un ou plusieurs besoins nutritionnels des populations risque, en particulier les 
nourrissons, les jeunes enfants et Ics femmes, les r6sultats obtenus dans un contexte donn6 sont 
relativement limitds et ne renforcent pas toujours les rdsultats obtenus dans un autre domaine. 
La nature sectorielle et parfois verticale des interventions et le manque d'indicateurs appropries 
d'dvaluation des objectifs nutritionnels rend peu ais6e l'appr6ciation de leur impact rdel sur 'dtat 
nutritionnel des groupes cibles. 

La revue critique des documents disponibles et les visites des r6alisations ont permis Ala mission 

de faire les constatations suivantes: 

A. Aspects positifs 

* 	 un effort de coordination et de concertation a dtd entrepris, rdsultant en la 
creation de I'ATGN qui est pour le moment la seule structure de coordination 
regroupant les techniciens des diff6rents minist~res intervenant dans les 
domaines de l'alimentation et de la nutrition. 

* 	 une fiche de croissance standard est utifis(e par tous les intervenants sur soute 
l'6tendue du territoire national. Les m~res comprennent l'utilitd de cette fiche 
et sa relation avec 'dtat de sant6 et de nutrition de leurs enfants. 

* 	 plusieurs farines de sevrage de bonne valeur nutritive ont 6t6 mises au point et 
sont apprdci~es par les m~res. 

* 	 des efforts d'intdgration des activitds de nutrition et/ou s6curit6 alimentaire avec 
les soins de santd primaires (SSP) sont effectifs dans certaines regions, par 
example l'exprience de CONGAT/ICB dans la region des Savanes et de la GTZ 
dans la r6gicn de Kara. 

* 	 des enquites ont 6t6 faites sur la pr6valence de certaines carences nutritionnelles 
(vitamine A, iode) et des tentatives d'interventions ont 6t6 initiees sur le terrain 
afin d'enrayer ces maladies. 

• 	 des 6tudes intdrdssantes ont dt6 men~es en vue d'amdliorer les techniques 
traditionnelles de stockage, de conservation et de transformation des aliments 
locaux, cependant la diffusion des techniques developpes devrait 6tre intensifi(e 
au niveau des villages. 
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B. 	 Insuffisances relevdes 

* 	 absence de politique nationale de nutrition et d'alimentation, 

" 	 insuffisance des compdtences nationales dans certains domaines critiques de la 
nutrition (analyse des politiques, de la situation nutritionnelle et des 
programmes, enqu~tes 6piddmiologiques, surveillance alimentaire et 
nutritionnelle, dvaluation des disponibilitds alimentaires, recherche 
opdrationnelle). 

* 	 integration limit~e des activit6s de nutrition au niveau des programmes de sante 
et de developpement communautaire. 

* 	 inad&juation des supports matdriels et techniques pouvant appuyer '&Iucation 
nutritionnelle. 

* 	 participation faible des mres au programme national de CPC, et manque de 
coordination entre ce programme et celui de la CRS/MBESSN. 

* 	 les activitds gdndratrices de revenus sont multiples et bien diversifides. Mais il 
n'existe pas de lien dtroit entre les A.G.R. et les interventions de nutrition et/ou 
de sdcuritd alimentaire. 

* 	 insuffisance de structures et manque de protocole de prise en charge des enfants 
souffrant de malnutrition. 

.Cette analyse rapide nous a amend faire les recm nmandations prioritaires suivantes en vue 
d'une am6lioration des interventions nutritionnelles en faveur de la m&e et de l'enfant au Togo: 

1. 	 Actualiser et adopter le document de Politique nationale d'Alimentation et de 
Nutrition 

2. 	 Foumir un appui technique et mat6riel t I'ATGN pour assurer une plus grande 
coordination des activitds de nutrition. 

3. 	 Harmoniser les approches et m6thodes d'intdressement et de mobilisation des 
populations aux activitds de santd et de nutrition communautaires, et plus 
particulirement de surveillance et de promotion de la croissance; 

4. 	 Promouvoir une bonne alimentation des e~ifants (allaitement matemel boune conduite 
du sevrage, hygiene des aliments) dans ie cadre des programme national de la lutte 
contre les maladies diarrhdiques; 
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5. 	 Renforcer, k travers 1'assistence technique et la formation, les rompdtences 
nationales en mati~re de mobilisation des communaut s de base, d'IEC, 
d'exploitation des donn6es nutritionnelles (pour la formulation des strategies et 
politiques de gestion des programmes), de recherche oprationnelle appliqu~e la. 

nutrition et de supervision et d'6valuation des activit6s de nutrition dans le cadre des 
programmes de ddvdloppement int6gr6s; 

6. 	 Assurer, h travers les s6minaires et conferences, une meilleure diffusion et utilisation 
des rdsultats des recherches pour le d~veloppement et pr6voir les ressources 
n&cessaires pour ces activitds clans les budgets des programmes de recherche. 

7. 	 Promouvoir 1'int6gration des activit6s de nutrition et/ou de s&curit6 alimentaire au 
sein des groupements f6minins. 

8. 	 Mettre en place des C.R.E.N.A. au niveau des dispensaires pour assurer la prise en 
charge effective des cas de malnutrition. 

9. 	 Fournir une assistance technique pour la mise en place effective d'un systrme 
d'6valuation de la qualit6 des farines de sevrage. 

Les recommandations issues de cette analyse rapide ont permis de proposer une strat~gie 
oprationnefle int6gr6e et dc.centralis~e d'appui aux diff~rentes interventions principales en cours 
dans le domaine de la nutrition maternelle et infantile. Cette strat6gie est pr6sent~e dans un 
rapport s~par6 (en langue anglaise) intitulM "Proposition de Programme pour 'Appui du Projet 
WINS Ala Nutrition des Femmes et des Enfants au Togo". 
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ANALYSE DE LA SITUATION ALIMENTAIRE ET NUTRITIONNELLE 

A. Disponibilitd alimentaire 

1. Production alimentaire 

L'agriculture togolaise se caract~rise aujourd'hui par une production vivri~re 
assez diversifi~e, une exploitation paysanne de petite taille de type subsistance, 
une enti~re dependance des a.as climatiques, une rarefaction de la main 
d'oeuvre caus6e par 1'exode rural des jeunes, une pr&Iominance de la main 
d'oeuvre f6minine rurale et une production animale d6ficitaire. 

Sur le plan national, la production agricole est suffisante en ann6e de bonne 
r6colte pour couvrir quantitativement les besoins de la population. Toutefois il 
faut mentionner l'in6galit6 de repartition de la production qui d~favorise 
certaines regions. La compl~mentarit6 est possible, mais se heurte t des 
probl~mes de logistiqiie, de communication, voire d'habitudes alimentaires. 

L'61evage de caract~re traditionnel est conduit sur des pdturages naturels et est 
assez vari6; toutefois la production est insuffisante pour couvrir les besoins, ce 
qui justifie l'importance des importations de viandes. II en est de m6me pour la 
production halieutique r6sultant de la p&che artisanale ou industrielle. Les 
activit6s de s6chage, fumage et salage sont encore du domaine artisanal. Le 
d6veloppement de ce secteur traditionnel devrait contribuer am~liorer la 
s(curit6 alimentaire au niveau des m6nages. 

La conservation des c6r ales, des fruits, des l6gumineuses et des tubercules pose 
de s~rieux problmes difficiles . maltriser. Toutefois, les recherches en cours 
A l'Universit6 cu Bnin, t 'INPT, A I'WTTA et Ala Direction de la Protection 
des V6g6taux devraient permettre de les maitriser dans un proche avenir. 

Les probl~mes de s6curitd alimentaire existent dans les m6nages au Togo Acause 
de la non-maltrise de la gestion des rd-coltes et de la conservation des aliments. 
Sur le plan national, une legislation moderne sur le contr6le des produits 
alimentaires n'existe pas encore. Seuls des textes 6pars et incomplets constituent 
la base juridique des contr6les sporadiques actuels. 

2. Importations et distributions alimentaires 

Les aliments d'origine v~g6tale importds sont essentiellement ceux qui ne sont 
pas produits sous le climat tropical (blM, sucre, riz), la moyenne annuelle dtant 
de 70 500 tonnes environ. 
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Les importations de viande ont quintupl6 depuis 1979 et ont atteint en 1988 une 
moyenne de 11828 tonnes contre 2384 tonnes en 1979. A cela s'ajoutent 14500 
tonnes de poissons importds annuellement et 2089 tonnes de lait. 

La collecte et la commercialisation des produits vivriers sont assur6s par des 
circuits traditionnels, animds par les femmes revendeuses. Mais sur un marchd 
libre, comme celui des produits vivriers, le prix joue un r6le d'indicateur de 
1'tat du march6 par l'offre et la demande. D'une mani~re gdndale, les prix
maxima correspondent aux ann6es de s~cheresse et les prix minima aux anndes 
de bonne pluviosit6. Ainsi, par exemple, les prix des denres de base (mdis et 
sorgho) en 1982 et 1983 ont dt6 le double de ceux des ann6es 1980 et 1982. 

Toutefois, la commercialisation se heurte Aplusieurs contraintes, notamment la 
ddfectuosit6 des voles de communication entre lieux de production et centres 
urbains, majorant ainsi le prix de revient des denr~es et l'instabilit6 des prix tant 
A 'achat au producteur qu'A la revente sur le march6 selon la pdriode de 
1'annee. 

Au Togo, 90% du commerce intdrieur des denr(es alimentaires sont assur.s par
des femmes. Ces denrdes de premiere ncessit6 font l'objet de speculation les 
anndes de mauvaise r&colte ou en pdriode de soudure. C'est pour 6viter ces abus 
que fut cr66 en 1977, l'organe 6tatique de Togograin dont le r6le 6tait de 
rdgulariser le march6 des cdrdales et des 16gumineuses aussi bien en p6riode
d'abondance que de p~nurie. Mais Togograin n'a pas atteint ses objectifs. 

3. Aides alimentaires 

Le Togo regoit des aides alimentaires extdrieures assez modestes dont le volume 
varie suivant les anndes. Ces contributions servent, soit de rdmun6ration, 
d'incitation ou d'encouragement aux populations rurales dans 'ex~cution des 
travaux socio-6conomiques, soit A secourir les groupes Arisque. Ces aides 
proviennent surtout du PAM, du CRS et de la CEE. Elles comprennent le mals 
et ses ddrivds, le sorgho, les pois, le b16 concass6, le lait en poudre, et l'huile 
vdgdtale et les viandes et poissons en boites. 

4. Analyse de l'quilibre : disponibilit6/besoins alimentaires des Togolais 

Les statistiques font 6tat d'une disponibilit6 alimentaire nationale qui assure de 
fagon prdcaire la s6curit6 alimentaire de ]a population. Par contre, les enquetes
(sociologiques, ddmographiques et nutritionnelles) attestent pour une partie non­
ndgligeable de la population l'existeace de priodes fr&quentes de disette lies 
le plus souvent Ala soudure. 
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B. Surveillance alimentaire et nutritionnelle 

La surveillance alimentaire et nutritionnelle constitue une source r~guli~re 
d'information qui doit servir de rrfdrence pour la prise de decisions concemant les 
programmes qui ont trait directement ou indirectement t la nutrition. Un fait 
essentiel de ce programme est que les donn~es recueillies doivent conduire des 
interventions nutritionnelles sp&cifiques. 

Actuellement il existe des centres de SMI qui assurent la surveillance mensuelle 
d'environ 100 000 enfants de 0 5 ans seulement sur les 600 000 enfants de ce 
groupe d'dge que compte le pays. Aussi est-il nrcessaire dans les nouvelles 
stratdgies, de mettre 1'accent sur la surveillance nutritionnelle des groupes t risque 
de malnutrition par les CVD, les groupements de mares etc... car seule une action 
communautaire bas(e sur les structures villageoises et touchant les familles des zones 
rurales les plus reculres aura un impact significatif sur l'tat de sant6 et de nutrition 
des populations. Les rrsultats des enqu~tes devraient orienter les actions 
entreprendre. 

Les rdsultats de l'enqu~te nationale sur l'tat nutritionnel de 2 866 enfants 
prdscolaires effecture en 1988 par le CRAN de I'O.C.C.G.E. de Lom6 sont 
consignrs l'Annexe V. fls doivent servir de donnres de base pour dvaluer les 
progr~s qui seront accomplis d'ici Fan 2000. 

C. Allaitement maternel 

L'improtance de 'allaitement au sein pour la sant6 et l'alimentation de l'enfant est 
reconnu aussi bien par les professionnels de la sant6 que les populations. Selon 
1'EDST (1988), fresque tous les enfants togolais (95 pour cent) sont aflaitrs pendant 
les cinq premiers mois de leur vie et la moiti6 des enfants sont allaitrs pendant 21 
mois. 

Le vrai probl~nie r6soudre est celui d- la conduite du sevrage qui est, soit trop 
prrcoce soit trop tardif. Dans certaines ethnies, des d6coctions d'6corces, infusions 
de feuilles et bouillies fluides sont donn6es d6s l'dge d'an mois. Dans 1'ensemble, 
70% des enfants togolais reqoivent une -. imentation liquide entre 3 et 6 mois. 

Les dtude de la teneur en protides du lait de la noun-ice togolaise diffdrents ages 
de 1'enfant (A. Doh) r vle qu'A partir du 3e mois, le taux de protide est insuffisant 
pour couvrir les besoins de l'enfant. Par ailleurs, !a pesre des enfants non sevrrs 
rrv~le un ralentisserient de la croissance apr~s 3 mois. Ces donndes sont t la base 
de la strat6gie togolaise pr&conisant la suppldmentation du lait matemel avec une 
bouillie enrichie partir du 4e mois.. 
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D. Nature et dimension des maladies nutritionnelles 

Les maladies d'origine nutritionneHe sont surtout des maladies par carence 
(malnutrition prot6ino-dnerg6tique, carence en iode ou en vitarine A, andmies). On 
rencontre toutefois de plus en plus, des maladies imputables Ades exc6s alimentaires 
(obdsit6s et pathologies associ~es). 

Au Togo, les actions prioritaires engagees par les autoritds sanitaires sont 
concentr.es sur les maladies par carence. Les donn~es d6jA disponibles font 
apparaitre les anrinies comme 6tant la premiere des maladies nutritionnelles au 
Togo, suivie de la malnutrition prot6ino-nergdtique (MPE), la carence en iode et 
l'hypovitaminose A. 

1. Les an6mies 

Elles touchent 42% des fernmes en Age de procrder et sont aggrav~es par 
la grossesse pendant laquelle leur prdvalernce passe de 45% au 6 mois A 
48 % au moment de l'accouchement. Les femmes enceintes dgdes de moins 
de 23 arts sont les plus expos~es. Un tiers des nouveaux-n6s viennent au 
monde dejA andmids et pendant la priode prd-scolaire (0 A 59 mois), 
environ 73% des enfants souffrent d'andmie dont 49% d'an6nie s6vre. 
Les principaux facteurs 6tiologiques sont: la carence en fer/ou en folates et 
les parasitoses. 

2. La Malnutrition protdino-6nerg~tique 

fl ressort des diffdrentes enquites que la MPE existe sur toute 1'6tendue du 
territoire, avec une repartition non homog~ne des formes cliniques du Sud 
au Nord. Selon les etudes m~dicales (1984), la malnutrition touche 4, 3% 
des enfants de 6 A 60 mois selon le rapport poids/taille, 24,6% selon le 
rapport poids/dge et 33,9% selon celui de la taille/dge. Les cas graves en 
dessous de 3 ET repr6sentent dans le meme groupe cible, respectivement 
selon les m~mes indicateurs 7%, 4,2% et 10%. 

L'EDST (1988) a 6galement 6tabli que 30 pour cent des enfants de 0 A 36 
mois ont une taille trop petite pour leur dge (indicateur d'une malnutrition 
chronique), en comparaison avec la population internationale de r6ference 
et ce probl~me est plus frequent chez les garqons et chez les enfants vivant 
en milieu rural on dans les rdgions de la Kara et des Savanes. 

Les principales causes favorisantes sont 'indisponibilitd alimentaire en 
p6riode de soudure, les maladies infectieuses, les naissances rapproch.es, 

12
 

http:rapproch.es
http:concentr.es


la mauvaise conduite du sevrage et ou autres comportements alimentaires. 
On trouve souvent ces quatres facteurs associds. 

L'EDST a rev6l6 que 29 pour cent des enfants de moins de cinq ans ont eu 
la diarrh6e dans les deux semaines ayant pr&!M6 1'enqu~te (selon les 
declarations des mdres) et que la diarrhde est plus fr~quente parmi les 
enfants ages de 18 A23 mois. 

3. La Carence en Iode 

La carence en iode (dont la manifestation la plus visible est le goitre 
end6mique) constitue au Togo un probl~me de sant6 publique dans 5 des 21 
prefectures que comptait le pays en 1990. Sa pr6valence peut atteindre 40 
A 50% de la population avec plus de 80% des goitres invisibles. Sa 
prdsence dans une communaut6 peut entrainer d'autres r6percussions, telles 
que la mortinatalit6, les malformations c6r6brales pouvant aboutir au 
crdtinisme. Les facteurs potentialisateurs de cette carence en iode 
comprennent les grossesses rapproch~es, la pubert6 et l'ingestion de 
goitrig.es alimenaires. Chez les adultes, les femmes sont les plus 
touchdes. 

4. L'hypovitaminose A 

Jusqu'en octobre 199 1, aucune donn e n'dtait disponible sur cette affection. 
Aussi une enqu~te nationale dont le d6pouillement est en cours a 6t6 
entreprise afin d'6valuer l'importance du probl~me et de proposer des 
mesures d'intervention. Mais d'ores et d6jA, la r6gion septentrionale du pays 
parait la seule touch~e et des 6tudes compl6mentaires devraient permettre 
de ddlimiter avec pr6cision les zones end6miques. 
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H. 	 PRIORITES ET POLITIQUE DU GOUVERNEMENT TOGOLAIS ET DES 
BAILLEURS DE FONDS EN MATIERE DE NUTRITION 

A. Prioritds du gouvernement TogolaLs 

Elles sont consigndes et planifides dans le document de Politique nationale 

d'Alimentation et de Nutrition et portent sur les themes suivants : 

1. 	 disponibilitd et sdcurit6 alimentaire aux niveaus national et des manages. 

2. 	 surveillance allmentaire et nutritionnelle et contr6le des maladies 
nutritionnelles 

3. formation, recherche, information, 6ducation et communication. 

Les actions urgentes Aentreprendre da-s chacun de ces domaines sont les suivantes: 

1. 	 Disponibilitd et Sdcurit6 alimentaires 

a) Ddveloppement des activit6s gdndratrices de revenus pour les femmes; 

b) Renforcement des structures de recherches opdrationnelles en vue de la 
selection des varidtds vivri~res Ahaut rendement adaptdes t l'6cosysthme du 
Togo; 

c) Mise en place d'un syst~me d'alerte prdcoce aux niveaux national et 
rdgional; 

d) Creation ou renforcement des centre3 pour la transformation et la 
conservation des produits alimentaires; 

e) Dotation du pays d'un instrument juridique de repression des fraudes et 
de protection des consommateurs; 

f) Ddfinition et adaptation des normes ORAN, ISO ou du Codex 
alimentaires aux rdalitds nationales. 

2. Contr6le des Maladies nutritionnelles et Surveillance alimentaire 

a) Ddveloppement des centres de nutrition infantile (CNI), CREN, CRENA 
et cantines scolaires; 

b) Dfinition des indicateurs de seuils de suivi et d'6valuation des 
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programmes de lutte contre les maladies nutritionnelles en vue de comparer 

les r6sultats de diverses interventions ; 

c) Mise au point et fortification d'aliments spdcifiques; 

d) Reduction ou 61imination des principales maladies nutritionnelles par 
carence; 

maladies par pldthore; 
.e) Pr6vention et proposition de mesures tendant rduire la pr6valence des 

f) Recherche op6rationnelle en vue de produire les aliments riches en 
micronutriments; 

g) Dotation de chaque rdgion du matdriel indispensable au CPC et I la 
surveillance alimentaire. 

3. Formation, IEC et Recherche 

a) Introduction de la nutrition dans les programmes de formation des 
m~decins, agronomes, biologistes, personnels param~diacaux et techniciens 
du d6veloppement rural. 

b) Initiation de formation spcifique pour les techniciens intervenant dans 
tous les programmes d'alimentation et de nutrition 

c) Mise en place de programmes de recherche intersectoriels et 
multidisciplinaires dont les r~sultats devront permettre la rdsolution de 
probl~mes sp6cifiques d'alimentation et de nutrition. 

B. Priorit~s et strat6gie de I'USAIID en matire de nutrition 

La strat6gie d'assistance de l'U.S.A.I.D. au Togo vise t amdliorer la qualit6 de vie 
des Togolais par l'appui aux programmes de sant6, de planification familiale et de 
mobilisation de l'pargne et un soutien aux efforts de d6veloppement des produits 
vivriers et de diversification des produits d'exportation. L'appui de 1'U.S.A.I.D. 
au secteur sant6/nutrition/population au Togo est tr~s important car un peu plus de 
la moiti6 de son enveloppe budg~taire est allou(e t ce secteur. 

Au cours des cinq demitres anndes, 'U.S.A.I.D. a apport6 un appui important Ace 
secteur Atravers trois projets et un programme, notamment: 

1. Le Projet de Soutien au Secteur de la Santd pour ia Survie de 1Enfant, 
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dont le but est de renforcer la planification et la gestion, l'&lucation pour 
la sant6 et la participation communautaire; 

2. 	 Le Projet r~gional CCCD de lutte contre les maladies infantiles 
transmissibles, qui a appuy6 les programmes nationaux de vacch-ation 
(PEV) et de lutte contre la paludisme et les maladies diarrh~iques; 

3. 	 Le Projet r~gional d'Initiative pour la Sant Familiale, qui appuie les 
efforts du Minist~re de la Santd et de 'Association Togolaise pour le Bien­
6tre Familial dans le domaine de la planification familiale par le biais 
d'une assistance technique et financi~re. 

4. 	 A travers le Programme PL 480 Titre I, I'U.S.A.I.D. fournit une aide 
alimentaire suppl6mne,taire non-ndg~igeable pour les cantines scolaires et les 
centres de nutrition infantile (CNI) et appuie les activit6s d'&lucation 
nutritionnelle et de contr6le de ia croissance. Ce programme est ex~cutd 
par le Service de Secours Catholique (CRS/CATI-{WEL), le Ministre du 
Bien-Etre Social et de la Promotion Fminine et le Minist~re de l'Education 
Nationale. L'une des contributions majeures de ce programme a dt6 
'd1aboration et la publication d'un Guide pour l'Education Sanitaire et la 

Nutrition. Ce guide est actuellement utilis6 par les agents de santd et 
d'animation rurale lors des causeries &Iucatives m6ndes au sein des 
communaut6s. 

L'appui fourni par I'U.S.A.I.D. A travers ces divers projets et programmes a 
contrib,, amdliorer, de mani~re sensible, l'dtat de sant6 des populations vis~es. 
Cerndant, le manque de coordination et d'int~gration des diffdrentes activit6s, 
accentu6 par le morcellement des structures de gestion Atous les niveaux, a freind 
]a r6alisation des objectifs nutritionnels. Ainsi, les composantes de nutrition et de 
lutte contre les maladies diarrh6iques (LMD) du projet Survie de l'Enfant n'ont pas 
progress6 comme prdvu. 

Afin de pallier Aces d6ficiences, I'U.S.A.I.D., , travers le nouveau Projet Survie 
de 'Enfant et Population a r~orient6 sa stratdgie pour accorder, au cours de cinq
prochaines ann6es, un soutien plus important au programme LMD, 2 la nutrition et 
Ala santd maternelle et infantile. Le but de ce projet est d'am1iorer les conditions 
de sant6 des femmes et des enfants Togolais et d'augmenter l'acc~s des families aux 
services du planning familial. 

Le projet apportera un soutien financier et technique aux activitds de contr6le et 
promotion de la croisssance des enfants de moins de cinq ans, et un appui au Service 
de Nutrition par le biais de I'assistance technique, la formation Acourt terme, I'IEC 
et la recherche opdrationnelle ax6e sur l'dvaluation des approches intdgr~es 
d'intervention au niveau des communaut6s. 
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Le nouveau projet visera 6galement Arenforcer l'int~gration des activitds de survie 
de l'enfant par la fusion de toutes les composantes au sein d'un mine projet. Le 
volet relatif la lutte contre les maladies diarrhdiques bdn6ficiera d'un appui 
technique et financier axd sur la formation, l'IEC, la supervision et la logistique. 

Etant donn6 la relation dtroite entre la malnutrition et les maladies diarrh~iques, le 
projet prdvoit une plus grande coordination et une collaboration 6troite entre ces 
deux composantes (LMD et Nutrition) et les autres structures de soins de santo 
primaire. 

C. 	 Priorits des Agences des Nations-Unies 

Ces 	agences sont aussi des agences des gouvemements des dtats membres. A cet 
effet eUes aident executer les programmes prioritaires d~finis par les 
gouvernements. Toutefois chacune d'eUes a son domaine privil~gi6 d'intervention. 

1. L'OMS. 

Cette institution intervient de fagon ponctuelle dans les activit.s de 
Nutrition. Ces cinq derni~res ann~es, elle a aid6 le gouvernement Togolais 

a) 	 l'61aboration et la multiplication du document de Politique nationale 
d'Alimentation et de Nutrition, conjointement avec I'UNICEF; 

b) 	 la formation des sages-femmes devant participer k l'6tude des 
repercussions de l'andmie de la femme enceinte sur son nouveau-nd en 
fonction de la typologie alimentaire; 

c) 	 l'essai de conservation du lipiodol en milieu rural sans rdhfrigdrateur; 

d) 	 la participation des professionnels de la santo aux reunions r~gionales 
ou internationales sur la nutrition; 

e) 	 la prdparation du document du Togo pour la Confdrence Internationale 
sur la Nutrition (CIN) en collaboration avec la FAO; et dans les mois 
Avenir, 

f) 'appui Ala recherche oprationnelle afin d'6vauer deux diff6rentes 
strat~gies de lutte contre la carence en iode en milieu communautaire, 
et la participation du Togo dans les diffdrentes phases du d~roulement 
de la CIN. 

Le coat des interventions en nutrition de l'OMS est estim6 entre 10 000 et 
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25 000 dollars US par an. 

2. 	 La FAO. 

Elle intervient surtout dans les programmes du ddveloppement rural. Ses 
domaines privildgids d'intervention ces derni&es anndes ont dt6: 

a) la production et la sdcurit6 alimentaires; 

b) le renforcement des compHtences nationales; 

c) l'assistance technique dans la conception, 
ddpouillement de 1'enqu~te budget consommation; 

la rdalisation, le 

d) le soutien aux nationaux pour participer 
'alimentation et la nutrition; et 

aux r6unions portant sur 

e) 	 la preparation du document national de la CIN, en collaboration avec 
I'OMS; 

f) 	 Actuellement, la FAO finalise avec I'INTA du Ddveloppement Rural, 
un programme d'assistance Ala nutrition au Togo dans les domaines 
du contr6le et de la surveillance alimentaires et soutient la participation 
du Togo aux reunions de la CIN. 

3. L'UNICEF. 

Cette agence a beaucoup contribu6 par le passd au ddveloppement des 
activit.s de Nutrition au Togo et Ala naissance du groupe Nutrition qui est 
devenu I'ATGN. C'est grdce A l'assistance de cette agence que les 
nutritionistes togolais se sont retrouvds pour standardiser le matdriel 
d'intervention, harmoniser les methodologies, ddfinir les strat6gies et 
programmer leurs activitds annuelles. 

L'UNICEF a aussi soutenu de novembre 1985 A novembre 1987, la 
formation et le recyclage intdgrds de 600 agents de la Sant6 des Affaires 
Sociales, du Ddveloppement Rural et des ONGs qui oprent aujourd'hui sur 
le terrain. De m~me, elle a soutenu les enqu~tes nationales sur le goitre 
et sur I'6tat nutritionnel des enfants prdscolaires. Cet appui a permis 
aujourd'hui de disposer de donndes fiables sur la MIPE, les andmies et le 
goitre dans les populations cibles. 

Depuis i990, la nutrition fait partie des "programmes notes" de I'UNICEF, 
et les sources de financement sont toujours Achercher. Ainsi les rdsultats 
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des recherches op&rationnelles pourtant financ.es par I'UNICEF, n'ont pas 
pu, dans la plupart des cas, 6tre traduits en actions . ce jour. Ndanmoins, 
une 6tude sur la prevalence de la xdrophtalmie en vue d'indentifier les zones 
d'intervention a dtd partielement financ e par ['UNICEF en 1991. 
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m.LES INSTITUTIONS ET LES RESSOURCES HUMAINES 

A. Analysp institutionnelle 

Au Togo, plusieurs structures gourvemementales ou non gourvernementales mnent 
des activitds de nutrition. Cette diversitd est ide au caract~re complexe et 
multisectoriel des problmes de nutrition. 

1. Les Institutions publiques 

Les services concernms se regroupent au sein des minist~res du Ddveloppement 
rural, de la Santd et Population, du Bien-&tre Social et de la Solidaritd 
Nationale, de l'Education nationale et de la Recherche scientifique, et du Plan 
et de I'Amdnagement du Territoire. 

a) Ministare du Ddveloppement Rural (MDR) 

Plusieurs services contr lent la production agricole, la vulgarisation 
des techniques, la formation et la recherche. Mais la structure 
spdcialis6e pour les questions de nutrition est l'Institut de Nutrition et 
de Technologie Alimentaire (INTA), cr d en 1968. L'INTA est chargd 
de: 

* la promotion de l'accroissement des disponibilitds alimentaires par 
l'application des technologies approprides et F'acc~s Aune alimentation 
saine, 

Sl'amrdlioration de l'Fdtat nutritionnel des populations par une 
ducation sanitaire et nutritionnelle adaptde; 

• l'inspection et le contr6le des denr es destindes l'alimentation 
humaine et animale; 

* la promotion et le ddveloppement de la composante nutrition dans 
les plans du ddveloppement; et enfin, 

* la recherche en nutrition. 

b) Minist~re de la Santd et Population (MSP) 

Les activitds sont exdcutdes par les services suivants 

* la Division de la Sant6 famililale (DSF), chargde des programmes 
de surveillance nutritionnelle des groupes a risque (m~res et enfants de 
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0 5 ans), de promotion de l'allaitement maternel, d'alimentation 
materno-infantile dquilibr(e et de lutte contre les carence3 
nutritionnelles des groupes vuln6rables; 

• le Service national d'Education pour la Sant6 (SNES), responsable 
de l'Mducation sanitaire et nutritionnelle: 

* les Services de P~diatrie, charg6s de la rcupration nutritionnelle; 

* le Centre R6gional de Recherche en Alimentation et Nutrition de 
1'OCCGE, charg6 des programmes de recherche sur les maladies 
nutritionnelles, de formation, de contr6le et suppl6mentatiol en micro­
nutriments; 

* l'Unit6 de Planification et de Coordination (UPC) qui apporte son 
assistance au gouvernement dans la planification, la gestion et la 
coordination des prestations de service de sant6 infantile. Cette unit6 
est en outre charg6e de la coordination des actions avec les autres 
minist~res et les bailleurs de fonds. 

* Les 6coles paramdicales (ENAM, ENSF) et la Facult6 de 
m6decine, chargdes de la formation. 

c) Ministre du Bien-Etre Social et de la Solidarit6 Nationale (MBESSN) 

Les services charges des activitds de nutrition sont: 

• La Direction de la Pomotion de la Famille qui execute un 
programme de nutrition infantile dans les CNI,en collaboration avec 
le CRS. 

* La Direction de la Promotion feminine qui organise la formation en 
nutrition en faveur des groupements f~minins menant des activitds 
g6ndratrices de revenus. Elle assure 6galement la promotion des 
Centres pour la Petite Enfance (CPPE). 

* L'Ecole nationale de Formation sociale, qui assure la formation en 
nutrition des agents de promotion sociale au cours de leur trois annes 
de sco!arit6. 

d) Minist~re de l'Education Nationale et Recherche Scientifique (MENRS) 

L'intervention de ce ddpartement se situe principalement au niveau de la 
recherche et de la formation universitaires (ESA, Sciences, m~decine, 
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ESTBA). Toutefois, la Direction de 'Enseignement du premier Degrd 
ex6cute un programme de cantines scolaires, en collaboration avec la CRS. 

La Direction de la Recherche Scientifique, plac e sous sa tutelle gore toutes 
les recherches au Togo. 

e) Ministare du Plan et de l'Am~nagement du Territoire 

II dispose, en plus de la Direction gdndrale de 1a Statistique charge entre 
autres des enquites budget/consommation, d'une cellule de nutrition pour 
la coordination des programmes d'alimentation et de nutrition dans le pays. 

II d~coule des informations recueillies des documents exploitds et des 
entretiens avec les populations b~n~ficiaires et les responsables des services 
A tous les niveaux, que la prolifration de tous ces services au scin des 
d~partements minist~riels n'a pas necessairement contribu6 A r.duire 
sensiblement les problmes nutritionnels au Togo. Il apparat en fait que ces 
institutios, bien que disposant gdnraement de personnel qualifi6, sont tr~s 
en deqt des prestations de services ndcessaires pour appuyer le 
gouvernement dans sa politique d'alimentation et de nutrition. Cette 
situation est due soit Aun! insuffisance de moyens, soit A,une gestion non 
rigoureuse des ressources disponibles mais plus souvent A un manque de 
coordination efficace entre les diffrentes structures. 

2. Les Institutions privies 

Au plan du secteur privd, plusieurs programmes et projets ayant une composante 
alimentaire et nutritionnelle sont executds par des organismes de cooperation 
bilatdrale, les ONG, ou A travers des initiatives privies individuelles. 

Les principales interventions actuellement en cours d'x~cution au niveau local, 
r~gional et national et les organismes responsables sont: 

* contr6le et promotion de la croissance: CCF, CRS, OCD, AFVP, 

CONGAT/ICB, Voisins Mondiaux, GTZ. 

" aide et sdcurit6 alimentaires: CRS, CCF, OCDI, Lions Club. 

• fabrication et commercialisation de farines de sevrage: Ile de Paix, 
AJDC, Ferme SOUKKOTH. 

* rehabilitation nutritionnelle: OCDI, AFVP, GTZ. 
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* activit~s g~nratrices de revenus: CONGAT/ICB, CARE International, 

CRS. 

* Formation: INADES, Maisons Familiales. 

Ces activit6s sont g~ndralement ex6cutes de fagon isol6es, la synergie de 
diff~rentes interventions n'est par suffisamment exploit6e et la collaboration et 
la coordination m6ritent d'6tre renforc~es. N~anmoins, contrirement aux 
structures gouvemementales, la force des institutions priv~es notamment des 
ONG reside dans 1'organisation des communautds et la mobilisation des 
populations pour la conception et 1'ex6cution des actions de d6veloppement 
visant l'amdlioration de leurs conditions de vie. 

3. Les problmes 

L'absence de po!itique et de stratdgie claires et bien d~finies rendent le suivi, la 
supervision et l'6valuation difficiles. Le suivi et la supervision sont sous la 
responsabilit6 des services centraux et p&iphdriques. Le manque de moyens 
limite ces activitds aux aspects purement administratifs. 

Le problme de coordination est loin d'8tre r6solu, tant au niveau des structures 
gouvemementales que des institutions privies, malgr6 les efforts louables de 
I'UPC. La stratdgie propos~e dans le document de Politique nationale 
d'Alimentation et de Nutrition et amend~e dans le document de la CIN n'a pas 
encore 6t6 adopt6. 

Les efforts d'int~gration se heurtent Ade sdrieux problrnes souvent li6s une 
inad6quation entre les ressouurces humaines allou~es Adiff6rents services et la 
mission qui leur est assignee, l'organisation du travail et la centralisation des 
d6cisions au niveau des services, la verticalit6 des interventions, et des projets 
et A la diversit6 des sources et conditions de financement. 

B. Ressources humaines 

1. Les cadres professionnels 

Le Togo poss de d'excellents spcialistes de la sant6 et de d~veloppement rural 
et social, mais peu d'entre eux ont eu l'occasion de recevoir une formation 
"post-graduat" en nutrition. Cette insuffisance relev6e tant au niveau sup~ieur 
qu'intermddiaire constitue un frein non ndgligeable au d~veloppement et A.la 
promotion d'activitds de nutrition biert planifides. 
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2. La participation communautaire 

La dynamique de la participation communautaire repose principalement sur les 
C.V.D, organes de gestion et de coordination des diffdrentes interventions au 
niveau communautaire. Un nombre assez important de programmes et projets 
ont r~ussi grace A la mobilisation et la participation communautaire. Les 
villages CPC fonctionnent grace Ala participation active des agents volontaires 
appels "Hommes et Femmes Responsables" (HFR). On peut compter 1500 
comit&s villageois de ddveloppement cr~s et formds dans le pays et environ 
6000 HFR dans les villages. La mobilisation sociale pour la participation 
communautaire aux activitds de survie de 1'enfant au Togo revient la Division 
de D6vdloppement communautaire du MBESSN. 
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IV. 	 PROGRAMMES ET INTERVENTIONS ACTUEIS DE NUTRITION ET 
D'ALIMENTATION EN FAVEUR DES NOURRISSONS, DES JEUNES ENFANTS 
ET DES FEMMES 

A. Contr6le et Promotion de la Croissance (CPC) 

La geston du programme national CPC incombe l'unit6 CPC/Nutrition au sein de 
la Division de la Sant6 Familiale au sein du Minsit~re de la Santd Publique et de la 
Population. Ce programme a ddmarrd en 1990 et utilise deux approches: 

• une approche classique par le personnel de la santd travers les structures 
sanitaires du pays. (centres de Sant6 - PMI, dispensaires); et 

* une approche communautaire dans les villages distants d'au moins 5 
kilom6tres d'une formation sanitaire. On compte environ 75 villages oai les 
mres apr~s formation s'occupent elles-m6mes de la surveillance de la croissance 
de leurs enfants, sous la supervision des coordonnateurs d'EPS et des agents 
sociaux. 

En outre, le programme National de CPC est ex6cut6 par des ONGs et organisations 
confessionnelles notamment : 

• le CRS, en collaboration avcc le MBESSN, Atravers 83 centres de Nutrition; 

* le CONGAT/ICB dans Ie cadre de son programme de nutrition appliqu(e dans 
les cantons de Timbou et Pana (dans 16 r6gion septentrionale); 

* I'AFVP ei, collaboration avec les religieuses, dans le cadre du programme 
national dans la prefecture de l'Oti; 

* La GTZ dans la region centrale, dans le cadre des SSP/IB travers les cases 
de sant6; 

* Le 	 Corps de la Paix dans le cadre de son programme de lutte contre la 

dracunculose dans les villages; et 

0 Voisins Mondiaux, dans la pr6fecture de Bassar. 

Plusieurs activit6s sont menses dans le cadre du CPC, notamment 

1. La 	pes~e 

Elle est effectu e par le personnel de sant6 dans les structures sanitaires. La 
fiche nationale de croissance est utilis6e lors de cette pes~e et la balance Salter 
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est l'instrument de pes6e retenu. 

Dans les villages CPC, au niveau des cases de santd et des communautds oii 
interviennent les ONG, la pesde est effectu6e par des volontaires. Au niveau 
des CNI, un agent social et une auxilliaire excutent les activit~s de pes e. La 
recherche oudrationnele mende par le CRS a permis d'amdliorer les prestations 
au niveau des CNI et d'obtenir une participation plus active des mn~res aux 
activit~s. Le programme national de CPC doit profiter des r6sultats de cette 
recherche par la revue des activit6s au niveau des formations sanitaires. 

A la suite de plusieurs tables rondes et :iteliers redinissant tous les intervenants 
dans le domaine de la nutrition et les bailleurs de fonds, une fiche de croissance 
a 4t6 d~veloppde et est actuellement utilis6e sur toute 1'6tendue du territoire. 
Cette fiche est bas6e sur le module OMS et adapt6e aux besoins nationaux. Elle 
petrmet d'aborder lors c 'entretien-conseil avec les mares, les probl mes lies 
A l'alimentation de l'enfant, la planification familiale et au statut vaccinal de 
1'enfant. La consuiLation et le traitement des enfants malades sont integr6s Ala 
pes~e dans toutes les structures sanitaires, les cases de sant6 et les quelques 
organisations confessionnelles. 

2. L'6ducation nutritionnelle 

Les causeries 6ducatives portant sur des thames vari6s ont lieu en faveur des 
m~res lors des sdances de pesdes. 

Le CRS a mis au point un guide de causeries 6ducatives appuyd d'affiches. 
L'exploitation de ce guide par les agents de sant6 ne semble pas effective, ces 
derniers n'ayant pas 6td fornids t la m6thodologie utilis(e. 

L'6ducation nutritionnelle doit 6tre appuy~e de demonstrations pratiques str la 
pr6paration des aliments de sevrage, ce qui n'est pas souveit le cas, 
particulirement dans les structures sanitaires de 'Etat. Les raisons 6voques 
sont l'insuffisance de personnel, le matdriel non disponible et la difficult t 
s'approvisionner en ingr6dients faute de moyens. 

Par souci d'harmonisation des messages, un livret de recettes pour enfants vient 
d'8tre 6labord lors d'un atelier regroupant les intervenants dans le domaine de 
la nutrition. L'impression de ce document reste A faire pour le rendre 
disponible. 

3. La distribution des vivres 

Elle est effectue systdmatiquement par le CRS dans les CNI et dans certains 
centres de r~cupdration nutritionnelle dans le cadre des programmes d'aide 
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humanitaire. Les objectifs court terme sent la r6habilitaxion des enfants 
malnutris dans les centres de r~cupdration nutritionnelle et l'appui aux activitds 
de sant6 pr6ventives telles que le contr6le et la promotion de la crois:ance, le 
PEV 	et le suivi des femmes enceintes et des enfants de 0 t59 mois. 

Les CNI sont concentr(es dans les r6gions les plus ddfavoris~es, cependant les 
crit~res d'dligibilitd du programme CNI ne se limitent pas aux families ayant des 
revenus les plus bas, ni aux families ayant des probl~mes sptcifiques de 
nutr.tion. Certaines organisations confessionnelles, appuy~es par le CRS, 
proc~dent dgaiement Ala distribution des vivres lors des peses. 

4. La vaccination 

L'int6gration de la vaccination aux activit6s de CPC n'est pas systdmatique. Ceci 
est dO le plus souvent 'insuffisance de personnel et quelquefois Ala mauvaise 
organisation du travail dans les unit6s de soins. Les villages CPC bdn6ficient 
quelque fois de la vaccination si les jours de pes6e coincident avec le passage 
de l'6quipe mobile de vaccination. 

Certains coordonnateurs, grace aux motocyclettes foumies par l'USAID, 
intgrent la vaccination aux activit6s de pes e dans les villages qu'ils 
supervisent. 

Dans certaines structures oi la vaccination est systdmatique lors des seances de 
pes6e, il arrve qu'eile n'aie pas lieu par manque de vaccin ou .1cause d'une 
rupture de la chaine de froid. Dans la plupart des programmes g6rds far les 
ONG et qui ne comprennent pas la vaccination, les enfants sont ref6rds au centre 
de sant6 le plus proche pour leurs vaccinations. 

Les recherches men~es par I'OCCGE dans le cadre des maladies nutritionneles 
ont permis de mettre en place une stratdgie pour la prevention et la lutte corwre 
l'andmie chez les enfants. Les enfants reqoivent lors de la pes6e et partirde 
la premiere annie. une fois par an, du mebendazole pour un d6parasitage 
systdmatique et de l'acide folique pendant 3 mois. 

Dans ce contexte, il convient de signaler l'approche utilis6e par le 
CONGAT/ICB dans la r6gion des Savanes. I1s'agit d'une approche int6gr6e 
impliquant : 

a) 	 un infirmier pour les causeries 6ducatives, la consultation, le traitemew 
des enfants malades, la vaccination; 

b) 	 des volontaires pour les se.ances de pes6e et comme aide soi-nant A 
l'infirmier; et 
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c) des accoucheuses traditionnelles pour les consultations prdnatales. 

De plus, CONGAT/ICB aide les femmes s'organiser pour entreprendre des 
activit6s gdndratrices de revenus (A.G.R.). 

Ce programme, qui avait, 6td initi6 avec l'assistance technique et matdrielle de 
la Freedom from Hunger Foundation, est maintenu depuis quelques ann~es par 
les populations elles-m6mes, avec le concours d'une ONG locale 
(CONGAT/ICB) et des services de sant6 publique locaux. 

5. Les contraintes et probl~mes 

Le programme national CPC se heurte beaucoup de probl~mes. 

* L'unit6 CPC/Nutrition est dirig e par une sage-femme d'Etat qui n'a pas 
requ une formation suppldmentaire en gestion. 

* La formation organis e lors du ddmarrage du programme a tenu compte 
des recommandations de l'enqu~te faite en 1989 sur la qualit6 des soins 
materno-infantiles dispenses dans les dispensaires. Cependant cette 
formation n'a pas encore 6t6 6valude pour determiner son efficacit6. 

* Le programme se heurte A des contraintes de supervision aussi bien au 
niveau central que priphdrique, dues principalement au fait que le pays 
manque de politique de supervision efficace et syst6matique. Le m6ecin­
chef responsable de la supervision au niveau pr6fectoral n'a pas les moyens 
ni le temps de superviser les activitds qui rel~vent de sa circonscription 
g6ographique. La supervision si elle a lieu, est beaucoup plus administrative 
que formative. 

* La couverture des enfants de 0 5 ans est relativement faible et estim e 
environ 25%. Ceci est di A la diversit6 des strategies entreprises dans le 

cadre du programme CPC en g~ndral. 

* La distribution syst6matique de vivres aux femmes dans le cadre du 
programme de CRS cr e un handicap s6rieux au programme national car les 
mares conditionnent leur participation aux activitds de pes~e une contre 
partie en nature. Dans certaines localitds, la sensiblisation des m~res sur 
l'importance de la pesde arrive stimuler leur participation. Dans d'autres 
communautds, le refus de participation des mares est catdgorique. 

* La prise en charge des enfants malnourris pose dgalement des probl~mes. 
Les agents de santd traitent les cas de maladies mais, pour les malnutritions, 
la seule solution reste les conseils et la rdfdrence vers un CREN (s'il en 
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existe un dans la localitd) ou un service de p~diatrie situ6 gdndralement au 
chef lieu de d6partement. Le suivi des enfants t domicile n'est 
gdndralement pas effectud, faute de moyens logistiques. 

* Les probl~mes lids au syst~me d'information s'appliquent A tous les 
programmes en gdndral. Mais en plus des probl~mes lids Ala rdgularit6 des 
rapports et Al'exactitude des donndes recueillies, le probl~me de traitement 
des donn6es est crucial l'unitd CPC, faute de moyens et de compdtences 
dans ce domaine. 

a Le principal bailleur de fonds du programme national CPC est 
'UNICEF. Cependant, l'assistance fournie par 'UNICEF est ponctuelle 

parce qu'il n'existe pas encore de strat6gie ou de programme national de 
nutrition. 

* Etant donnd le nombre relativement important des intervenants dans le 
secteur de la nutrition, la coordination reste un probl~me. Ainsi en 1989, 
on comptait plus d'une trentaine de fiches de croissance. Les efforts de 
coordination entrepris par 1'ATGN ont perr.is la tenue de plusieurs tables 
rondes et dteliers ayant abouti A 1'adoption d'une fiche nationale de 
croissance (voir Annexe I). Par ailleurs, l'UPC s'est efforc6 depuis sa 
creation d'asseoir un mdcanisme de coordination des activit6s de la 
promotion de la sant6 des enfants. Pour 6tre efficace, la coordination exige 
une concertation et cooperation permanentes entre les diverses institutions 
et Atous niveaux du syst me de prestations de services. Ces trois conditions 
sont difficilement rdalisables et la coordination demeure un probl~me 
pr6occupant au Togo. 

B. Formation et Information, Education et Communication (IEC) 

De 1985 A 1987, 12 sdminaires r6gionaux de nutrition de 15 jours chacun ont 6td 
organis~s par les Minist~res des Affaires Sociales et du Developpement rural 
(INTA), avec l'appui financier de 'UNICEF. I1ont permis de former 450 agents 
de santd, des affaires sociales, et de ddveloppement rural, y compris les responsables 
techniques des ONG oeuvrant dans le domaine de la nutrition des femmes et des 
enfants. Ces cours de recyclage ont permis de r6actualiser les connaissances des 
stagiaires en nutrition et surtout de leur apprendre A promouvoir la bonne 
alimentation (Apartir des denrdes locales) et la bonne conduite du sevrage. Au cours 
de la m~me pdriode, des s6minaires d'une semaine regroupant des femmes leaders 
de groupements fdminins ont 6t6 organisds et des cours de deux semaines en 
nutrition appliqu e ont dt6 instituds en fin de cycle dans les dcoles des auxilliaires 
m~dicaux, l'Ecole Nationale d'Agriculture et les Ecoles nationales des Jardini6res 
d'Enfants. Ces cours sont assur6s par les membres de I'ATGN travaillant A 'INTA 
et A 'OCCGE. 
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Au niveau supdrieur, un programme de formation aboutissant un dipl6me sp&ialisd 
en nutrition est en cours de cr6ation l'Universit6 du Bdnin. 11 devra permettre 
d'accroitre les comp tences nationales dans le domaine de la recherche grace k une 
meilleure maitrise des mdthodes de recherche, d'analyse des donn6es et de 
surveillance nutritionnelle et alimentaire. 

Au Togo, le Service National de l'Education pour la Sant6 (SNES) a pour mission 
l'61aboration des programmes d'IEC dans les domaines de la santd, de 
l'environnement, de la nutrition et du d~veloppement 6conomique et social, en 
collaboration avec d'autres services et ONG. 

En 1991, des sdminaires de 5 jours ont 6t6 organisds par le SNES et 'UPC. Ces 
s6minaires sont g~ndralement organisds en cascades aux niveaux central, prdfectoral, 
cantonal et priphdrique. Les agents centraux et pr6fectoraux ont d~jt 6t6 forms. 
Les autres sessions de formation d~buteront en Avril 1992. 

Sur le terrain, la mission a remarqud que l'ducation nutritionnelle se fait sous forme 
de causerie, de chanson, de thEdtre et de dnionstration culinaire (bouillie enrichie, 
recettes locales am~lior6es). Les activitds sont effectu~es par les populations et 
leaders des villages, en collaboration 6troite avec le personnel d'encadrement des 
Affaires Sociales et les animatrices travaillant dans les programmes CNI, CRS, et 
les ONG. fl convient cependant de souligner que si d'6normes efforts sont faits en 
vue d'harmoniser les messages d6vdloppds dans le domaine de la nutrition, les 
m~thodes et les canaux utilisds demeurent, dans la plupart des cas, tr~s structur6es 
et bases sur les syst~mes formels de prestations de soins. II serait donc souhaitable 
dans l'avenir qu'un accent beaucoup plus particulier soit mis sur la formation des 
agents en mdthodes de communication basses sur la communaut6 et le choix des 
canaux approprids pour faire passer les messages. Le Service national de l'Education 
pour la Santd devrait tre renforc6 en personnel sp&cialis6 en communication. 

C. Transformation et enrichissement des aliments 

Les activit~s de transformation sont men6es soit de faqon artisanale, soit par des 
socidtds industrielles. 

La plupart des industries de transformation utilisent des mati~res premieres importcs 
(laiterie internationale FAN MILK, Soci&6t Gdn&ale des Grands Moulins au Togo, 
Socidt6 des Pates Alimentaires...), exception faite de la Nouvelle Industrie des 
Olagineux du Togo (NIOTO), des Huileries d'AGOU et d'ALOKOEGBE et de la 
Sucrerie d'ANIE. 

Sur le plan artisanal, la transformation des aliments demeure essentiellement une 
activit6 des femmes fabrication de "gari" (manioc fermentS), de boissons locales, 

30 



huiles, biscuits, pain de mie, galettes, couscous de mais et de mil etc... 

L'INTA, INPT et I'U.B apportent leur contribution technique au d6veloppement des 
activitds de recherche pour 'amdlioration des techniques artisanales de traitement, 
de transformation et de conservation des aliments et pour la promotion de 1'agro­
industrie. 

Comme on peut le constater, ces diff6rentes interventions englobent plusieurs 
fili~res; fihi~re c6rales, tubercules, fruits et 16gumes, oldagineux.... Mais dans le 
cadre du prdsent document, les activit6s sp&ifiques , la production d'aliments de 
sevrage et l'enrichissement des aliments en faycur des groupcs ' jr, ,ables mritent 
plus de d6tails 

1. Les aliments de sevrage 

A l'instar des autres pays de la sous-r~gion en g~ndral et plus particulirement 
du Bdnin, le Togo a entrepris en 1985, par le bias de l'INTA, des recherches 
pour la mise au point d'aliments de sevrage base d'ingr~dients locaux. Les 
recherches ont abouti A la formulation d'une farine appel6e NIJrR.IMIX 
pr~sent6e sous deux formes: 

a) 	 la farine du premier age (NUTRIMIX le dge) destin(e aux enfants de 
3 A6 mois, les ingredients 6tant le mais, le sorgho, le riz. 

b) 	 la farine du deuxi~me age (NUTRIMDC 2e age) pour les enfants de 
plus de 6 mois, compos6e de sorgho, mais, riz et haricot ni~bd, 
arachide ou soja. 

Le proc16d de fabrication comporte 4 dtapes de base: le nettoyage, le grillage, 
la mouture et 1'emballage. Le produit fini est utilis6 sous forme de bouillie, le 
temps de cuisson variant de 10 A 15 minutes. Les r~sultats positifs des tests 
d'acceptabilitd effectuds au niveau des centres sociaux et des formations 
sanitaires de Lom ont permis Al'INTA de faire la promotion de la farine baste 
sur deux strategies compl6mentaires: 

a) 	 production et vente promotionnelle au niveau de Lom6: 200 F CFA 
le sachet du I" age (sachet de 500g) et 225 F CFA le sachet de 2'" 
age (sachet de 500g). La quantit6 de farine produite de 1985 t 1991 
s'6l6ve t 11,5 tonnes pour NUTRIMDC I" age et 19 tonnes pour 

'NUTRIMIX 2 age. 

b) 	 vulgarisation des recettes au niveau national par l'organisation de 
s~minaires de formation en nutrition en faveur des agents de sant6, des 
affaires sociales, du ddveloppement rural et des groupements f~minins. 
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Cette action promotionnelle a connu du succ6s pour les raisons suivantes: 

a) 	 NUTRIMIX est consei!14 et prescrit aux mores par les services 
compdtents; 

b) 	 les recettes sont utilis~es au niveau familial dans l'ensemble du pays 
et plus particulirement par les fernmes bMn6ficiant des programmes de 
contr6le et de promotion de la croissance; 

c) 	 d'autres initiatives priv6es de production ont vu le jour et sont 
circonscrites soit A Lom6 (VITEN, SOCMEL,) soit Al'int~rieur du 
pays (PALU JED ADAPAONG, SOUKKOTH AKPALIME) avec des 
prix variant de 225 F CFA A300 F CFA le paquet de 500g. VITEN 
et SOUKKOTH produisent les m~mes types de farie que 'INTA (11 
Age et 2' Age) alors que PALU JED et SOCMEL utilisent des 
formules differentes destindes aux nourrisons dgds de plus de 3 mois. 

Malgr6 les r6sultats encourageants enregistr6s dans ce domaine, quelques 
probl~mes se posent au niveau de la production de ces farines, notamment: 

a) 	 insuffisance ou manque de fonds n6cessaires Al'investissement et au 
capital de travail limitant ainsi la capacit6 de production de ces unit6s. 
Par exemplc la farine PALU JED est produite Ala demande (112 Kg 
au mois de janvier 1992). 

b) 	 6tudes coOt/efficacit6, contr6le de la qualit6 des produits et enqu~tes 
sur l'opinion des familles sont soit inexistantes, soit effectudes de 
mani~re sporadique; 

c) 	 ventes tr~s limit~es dans les zones Afaible pouvoir d'achat en g~ndral 
et plus particuli~rement ADAPAONG; et 

d) 	 manque de cooperation entre les unites de production; 

Le soutien A ces initiatives s'impose A 'avenir eu 6gard A ces contraintes 
dvoquees, technique et n~cessite quelques conditions, Asavoir: (a) un march6 
bien d~termin6 pour le produit; (b) une maitrise de 'approvisionnement des 
mati~res premieres locales et des aspects technologiques; (c) un cadre 
organisationnel appropri6; (d) un marketing social beaucoup plus focalisd 
utilisant les campagnes d'6ducation pour la nutrition adapt(es aux besoins 
sp&ifiques des groupes Arisque; et enfin, (e) un appui technique de I'INTA aux 
initiatives priv~es. C'est Ace prix que l'exp rience acquise pourra d6boucher 
sur la mise en place d'un certain nombre de projets grandeur r6elle et d'un 
impact durable. 
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2. Enrichissement des aliments 

Les pratiques d'enrichissement des aliments sont conseill6es aux femmes dans 
les centres socio-sanitaires. 

Pour l'alimentation de 1'enfant Apartir de 6 mois, il est g~ndralement conseilld 
d'ajouter des aliments riches en protgines, vitamines, mindraux ou de forte 
concentration 6nerggtique. Les aliments couramment conseillds sont: le haricot 
nidbd, l'arachide, le soja, la farine de petit poisson, les fruits et 16gumes, la 
pulpe de fruit de baobab. Les farines de sevrage d6veloppdes sont basses sur 
ces conseils nutritionnels. 

L'enrichissemeni de type industriel n'a fait l'objet d'aucune action en faveur de 
la m~re et de 1'tnfant du moins l'Ntape actuelle de ddveloppement des produits 
locaux. 

D. 	 Complementation alimentaire 

Dans plusieurs pays, des programmes d'alimentation complmentaire sont mis en 
place dans le but d'augmenter la ration protdino-calorique des enfants d'Age 
prdscolaire ou d'apporter des compldments d'aliments aux fernmes dont 
l'alimentation ne permet pas de couvrir les besoins nutritionnels accrus du fait de la 
grossesse ou de l'allaitement. 

1. Alimentation compl6mentaire des enfants d'dge pr6scolaire 

Au 	 Togo, 1'alimentation compl6mentaire des enfants d'ige pr6scolaire est 
assure6 sous deux formes: 

a) 	 bouillie de c6r~ales simples (mil ou sorgho ou mais) ou assocides 
(sorgho, mais, riz) Apartir de 3 mois avec enrichissement t partir de 
6 mois; l'allaitement maternel 6tant pratiqu6 jusqu'A 2 ans ou plus. 

b) 	 utilisation des denr(es provenant des aides bilat6rales ou 
internationales. On d6nombre actuellement: 

* des dons du CRS (Bulgur, WSB, huile). La distribution se fait h 
intervalles fixes dans les centres de nutrition infantile (CNI) moyennant 
une participation symbolique de 200 F CFA par enfant enregistr6 
(100 F CFA pour l'enfant et 100 F CFA pour la mre). 

* des dons de la CEE, programme recent consistant en la fourniture 
du lait de vache, de l'huile, du sorgho, de la semoule, de 'avoine et 
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quelquefois du riz. La distribution est assur e par l'OCDI en 
collaboration avec le ministare du Bien-Etre social et de la Solidaritd 
nationale. 

En ce qui concerne les femmes enceintes et allaitantes, il n'existe aucun 
programme d'alimentation compldmentaire A notre connaissance. La ration 
allou6e aux mores dont les enfants sont suivis au niveau des CNI ne vise pas la 
compl6mentation alimentaire. Son but principal est d'encourager les mores A 
amener r~guli~rement leurs enfants aux seances de pes~e et autres activitds de 
sant6 prdventives. 

2. Programme de Cantines scolaires 

Le programme de cantines scolaires a 6t6 conqu pour appuyer l'acte 
p&Iagogique. C'est un programme execut6 par la Direction de l'Enseignement 
du premier Degr6, avec l'appui technique et mat6riel de CRS/Cathwell. Son 
objectif principal est d'assurer l'alimentation des dcoliers rdsidant tr~s loin des 
dcoles afin de r~duire le taux d'abandon scolaire. Les enfants prennent leur 
repas dans l'enceinte de I'6cole, et les repas sont prdpar6s par les femmes 
volontaires. A prdsent, 70 cantines scolaires fonctionnent dans 70 6coles 
primaires, sur 2.495 6coles primaires qui existent au Togo. Le programme est 
financ6 en majeure partie par le CRS, qui fournit les vivres de base. Les 
parents d'61ves contribuent financi~rement aux frais de transport de la capitale 
au site de stockage des vivres (40 francs CFA par mois, c'est Adire. peu pros 
15 cents am6ricains) et doivent fournir le magasin pour stocker les vivres. Le 
Minist~re de l'Education voudrait 6tendre ce programme t toutes les 6coles, 
cependant cet objectif va au delM des objectifs et des ressources du programme 
de coopdration initialement conclu avec la CRS. 

Les crit~res d'inclusion des 6coles au programme sont: 

a) effectif de l'&ole: l'cole doit avoir au moins 200 61ves. 

b) les enfants n&c6ssiteux sont prioritaires. Les autres enfants sont admis 
au programme selon las capacitd locale de g6rer les effectifs el l'inter~t 
des parents. 

c) les parents doivent remplir une demande d'admission de leur(s) 
enfant(s) au programme. 

Les vivres fournis par le CRS comprennent du corn beef (en bolte), du b16 
bulgur, du poisson sald -t du lait en poudre. Les recettes culinaires ont 6td 
developp6es par le CPS pour essayer d'adapter la pr6paration de ces aliments 
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aux mets locaux. Cependant les repas prdpar6s Apartir de ces aliments restent 
peu adapt6s aux r6gimes alimentaries des populations. 

Les enseignants et les parents interview6s sont convaincus que ce programme 
motive les dlev~s A ne pas abandoner leurs dtudes, et ont affirmd que pour 
beaucoup d'61ves, le repas qUiils reqoivent A1'6cole est tr~s souvent leur repas 
principal. L'impact nutritionnel du programme sur les 6lves bdndficiaries n'a 
pas &6documentd car i n'existe pas au niveau des 6coles, un system6 de suivi 
de la ration consommde et de collecte systdmatique de donndes sur l'6tat 
nutritionnel des 61ev~s participants. Des 6valuations nutritionnelles de base 
n'ont pas 6t' faites au ddbut du programme car le programme avait dtd 
initialement conqu non pas comme une intervention nutritionnelle, mais plut6t 
comme une activit6 d'appui Al'&tucation des enfants. 

II serait interessant de mettre en place un syst~me d'6valuation de l'impact 
nutritionnel de ce programme sur les &1ves bdndficiaries avant d'envisager son 
extension Aune plus grande 6chelle. 

E. Supplmentation en micronutriments 

Des programmes de suppldmentation en micronutriments sp~cifiques particuli~rement 
en fer et en iode existent au Togo. La suppldmentation en fer se fait chez les 
an6mi6s ec Atitre prdventif les chez enfants et les femmes gestantes. Elle consiste 
essentiellement en l'administration syst6matique des comprim6s de sulfate ferreux 
et d'acide folique aux femmes enceintes lors des consultations pr6natales et lors de 
la pesde des enfants dans trois des cinq regions du pays. La fourniture des 
comprimds est assurde par I'UNICEF et int6grde Al'initiative de Bamako afin de les 
mettre Ala portde de tous les groupes ddfavorisds. 

La distribution des capsules d'iode fait partie des strat6gies de lutte contre les 
troubles dus Aune carence en iode (TCI) au Togo. Le programme n'6tant pas encore 
financd par le gouvernement, la distribution du lipiodol est assur6e de faqon 
sporadique par quelques ONG dont les z6nes d'intervention se limitent Acertaines 
rdgions end6miques. 

Les capsules de vitamine A sont donn(es Atitre pr6ventif aux enfants atteints de 
rougeole. Le programme national de lutte contre l'hypovitaminose A qui n'intresse 
que la partie septentrionale du pays pr6conise une stratdgie alimentaire par l'huile 
de palme. Cependant, la mise en ceuvre de cette stratdgie est encore relativement 
limite. 
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F. La r~habilitation et la r6cup~ration nutritionnelle 

Tous les 16 centres de r~cup6ration et de rehabilitation nutritionnelle (C.R.E.N) au 
Togo appartiennent aux organisations confessionnelles et sont tenus par les 
religieuses. Ces C.R.E.N se trouvent pour la plupart dans la r6gion des Savanes qui 
est la plus touch6e par la malnutrition. 

Les services de p6diatrie dans les h6pitaux r~gionaux et de prefecture font office de 
C.R.E.N. Une moyenne de 30 A 40 enfants malnutris graves sont hospitalis6s. La 
dur~e moyenne d'hospitalisation est de 5 A6 semaines, ce qui surchage les services 
de p~diatrie d6jA drbordrs par d'autres activitrs. 

Le programme national de contr6le et de promotion de la croissance des enfants 
(CPG) devrait &re appuyd par les CREN car il ne suffit pas de peser un enfant et 
de diagnostiquer la malnutrition. fl faudra aussi prendre les mesures n~cessaires pour 
assurer la prise en charge des enfants malnutris. 

Le C.R.E.N. serait alors envisag6 sous deux aspects: 

1. C.R.E.N.A. pour les malnutris mod~rrs et le suivi des enfants sortis du 
C.R.E.N.I. 

2. C.R.E.N.I. pour les malnutris graves. 

En 1988 la pdiatrie du CHU, conscient du probl~me, avait r~dig6 un projet intitu16 
"Projet Bon Secours" qui est demeur6 projet notd jusqu't ce jour A 1'UNICEF. En 
l'absence d'une prise en charge effective des malnutris d6pist6s lors des consultations 
de pes.e, l'efficacit6 du programme C.P.C. reste relativement limit.e. 

G. Recherche en nutrition it alimentation 

1. Les institutions de recherche 

Au Togo, les structures de recherche qui s'occupent des probl~mes 
d'alimentation et de nutrition sont les suivantes: 

- Direction de la Rccherche agronomique (DRA) 

- Direction de la Protection des Vdg6taux (D.P.V.) 

- Institut de Nutrition et de Technologie alimentaire (INTA) 

- Institut national des Plantes ATubercules (T) 
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- Centre regional de Recherche en Alimentation et Nutrition 

(CRAN/OCCGE) 

- Universitd du Bdnin (avec 6 laboratoires) 

- ORSTOM - TOGO 

Les activitds de recherche entreprises visent d'une part k accroltre la 
disponibilit6 alimentaire au niveau des manages, d'autre part Acontr6ler les 
maladies nutritionnelles. 

2. Thames abordds 

ls sont directement ou indirectement lids Al'tat nutritionnel de la mire et de 
l'enfant. 

a) Th~mes ayant un impact direct 

En 1989 la Direction de la Recherche Scientifique (DRS) a initi6 un 
programme triennal pour amdliorer l'dtat de sant6 des populations 
rurales. Quatre projets ont 6td retenus dont l'un sur la r~percussion de 
la carence martiale et des andmies de la femme enceinte sur son 
nouveau nd en fonction de la typologie alimentaire. 

Ce projet se propose de quantifier chez la femme les cons6quences de 
la carence en fer et de l'andmie qui en rdsulte sur son nouveau-ne, 
d'identifier les aliments locaux riches ou pauvres en fer ainsi que les 
substances activatrices ou inhibitrices de sa biodisponibilitd qu'ils 
renferment. Le montant total pour les trois anndes de cette 6tude a 6t6 
estimd A23 275 000 FCFA, la part financde par la DRS s'&ve t13 
500 000 FCFA. Ce travail en cours est une suite A d'autres 6tudes 
similaires mendes A Lom (oi l'alimentation de base est le mais) et 
financdes par I'OCCGE et 'ORSTOM. I1est r~ai.' avec le concours 
du CRAN/OCCGE et de l'universit6 du Benin (UB). 

D'autres 6tudes dont les rdsultats sont exploitables, comprennent: 

0 Une 6tude de la prdvaence de la carence en iode et des facteurs 
potentialisateurs de cette carence; 

* Une 6tude de propridtds goitrig~nes des aliments locaux; 

* Une 6tude de la teneur en iode des sels consommds au Togo, de leur 
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circuit de distribution et leur conservation au niveau des manages; 

0 Une dtude de i'influence des technologies culinaires traditionnelles 
sur les aliments goitrig~nes; d6termination des indicateurs de suivi et 
d'6valuation des programmes des TCI (T3, T4,TSH, iode urinaire) 

* Evaluation de la pr6valence de l'hyppovitaminose A au Togo; 

* Identification des aliments riches en carot6ne. (CRAN/OCCGE, 
U.B)
 

* Etude de la prevalence de la malnutrition protdino- nergdique 
(enfant de 6 Ai60 mois). (travail r(adis6 par CRAN/OCCGE). 

* D6veloppement des recettes de farine de sevrage e~richies et 
aliments infantiles base des produits locaux. Plusieurs f rmules de 
farine de sevrage sont mises au point. Des &udes compldmentaires sur 
leur digestibilit6 sont pr6vues. Leur exploitation industrielle se heurte 
au problme de march6. INTA, VITEN, Ile paix etc ont men6 des 
travaux dans ce domaine. 

b) Thmes ayant un impact indirect 

I1s'agit des recherches visant Aaccroitre la disponibilit6 alimentaire au 
niveau national et tassurer la scurit6 alimentaire au niveau des 
m~nages. Elles portent sur: 

* La selection de semences de cultures vivri~res adapt(es A chaque 
type de sol. 

* L'am6lioration des conditions de s&chage et de stockage au niveau 
des greniers traditionnels, des greniers de pr6voyance des paysans et 
au niveau des structures de Togograin. Dans ce contexte, ilconvient 
de signaler le grand projet de recherche sur les syt~mes traditionnels 
de stockage de mals entrepris de 1984 A 1991 (Phase 1: 1984-1987, 
Experimentation et Phase H: 1988-1991, Diffusion des r6sultats) par 
'Ecole Sup&ieure d'Agronomie de l'Universit6 du Bdnin, avec le 

concours materiel du Centre Canadien de Recherche pour le 
D6veloppemc-it International (C.R.D.I.). Cette recherche a abouti au 
developpement de syst~mes traditionnels amliords de s~chage et de 
stockage du mais (denr6e agricole cultiv6e et consomm(e sur toute 
l'Nt6ndue du territoire togolais) pour r6duirt les pertes apr s r(colte 
dues aux insectes, rongeurs et moisissures. Les rdsultats de cette 
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recherche ont dgalement contribu6 t l'N1aboration d'un fascicule 
d'information propos6 l'usage de l'agriculteur. Ce livret a 6t6 le 
rdsultat de la collaboration entre les agriculteurs eux-m~mes, les 
encadreurs du ddveloppement rural et les chercheurs de 'U.B. La 
vulgarisation des techniques developpts dans le cadre de ce projet se 
poursuit actuellement au Togo. Cependant, les techiiques pr(conis(es 
(grenier haut et enfumage) ndc6ssitent une quantit6 importante de bois, 
ce qui implique des efforts de reboisement pour assurer le bois 
n&cessaire pour la construction de ces greniers et leur enfumage. 

0 L'amdlioration des techniques artisanales de transformation des 
aliments. 

* La mise au point des vaii6t6s de coton Agrain pauvre en gossypol, 
utilisable comme source de prot~ines. II s'agit ici d'un projet r6gional 
initi6 par I'IRAT de Montpellier et financd par la CEE. Le Togo, la 
C6te d'Ivoire et le Burkina Faso sont les ex&cutants. Le travail au 
Togo consiste A tester l'utilisation des tourteaux de grains de coton 
sans gossypol dans les aliments des populations (adultes) dont le 
regime est Abase de tubercules. 

3. Faiblesses et contraintes 

La nature sectorielle des approches rend peu ais& l'utilisation des r6sultats de 
recherche dans le domaine de la nutrition et de l'alimentation. La plupart des 
institutions oprent en ordre dispers6. 11 est n&cessaire que la notion de
"programme" de recherche centrd sur des b6n6ficiaires potentiel bien d6finis et 
traitant d'un th~me central d'int6r&t public, soit introduite dans les interventions. 
Ceci suppose, d'une part la mise en oeuvre de toutes les sp6cialitds afin que le 
problme identifi6 soit trait6 dans sa globalit6 et dans sa r~alit6 essentielle, 
d'autre part, la mise en place d'une infrastructure concert6e et un sch6ma 
directeur destin6 recevoir les apports des diff6rents projets dans le domaine 
concern6. 

Les ressources humaines form(es dans iedomaine de la nutrition sont 
insuffisantes tant au niveau sup~rieur qu'intermdiaire. Cette insuffisance limite 
les capacitds analyser, maitriser les m6thodes de recherches et Ar~soudre les 
problmes nutritionnels dans leur globalit6. A cela s'ajoutent l'absence de 
strat6gie nationale de collecte des donn(es nutritionnelles et l'insuffisance des 
quipements approprids perrnettant d'6valuer systdmatiquement l'impact des 

interventions, et des insuffisances aux niveaus de la revalorisation et de diffusion 
des r6sultats. 
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H. Les groupements f minin et les activit~s g~n~ratrices de revenus (AGR) 

Les groupements f~minins sont g~ndralement cr~s la suite d'une action de 
sensibilisation des femmes par les agents des Affaires Sociales et de la Promotion 
Fminine, ou A l'initiative des femmes elles-m6mes et dans de rares cas, en 
s'inspirant de l'exp6rience d'un groupe existant dans le village ou dans une autre 
communaut6. Ces diff6rentes approches ont contribu6 Ala formation d'environ 400 
groupements f~minins sur toute l'tendue du territoire, exerqant diverses activit6s 
agricoles (agriculture, 6levage, jardinage), artisanales (prdparation de savon, de 
'huile de palme, de l'huile de noix de palme, transformation du manioc en gari, 

tissage, poterie) et commerciale (vente de mais, mil, sorgho, haricot, arachide, 
igname, etc). 

1. 	 Objectifs et contribution des AGR Ala s6curit6 alimentaire et nutritionnelle 
de femmes et des enfants 

Le but des activit6s gdn6ratrices de revenus (A.G.R.) est de permettre aux 
femmes de tirer des revenus substmntiels de leurs activit6s au sein des 
groupements. Les b6n6fices servent A relever le niveau des revenus 
familiaux, satisfaire Ics besoins fondamentaux des familles b6ndficiaires, 
assurer la scolarit6 et une meilleure alimentation des enfants. Pour le 
d6marrage des activit6s, les groupements perqoivent gdn6ralement (par le 
canal de la D.P.F.) un cr6dit modeste, remboursable Along terme et dans 
sa totalitd. 11 existe dgalement une autre forme d' A.G.R. en faveur des 
femmes urbaines d6munies. Ce programme a 6t6 lanc6 en 1989 au niveau 
de la Direction G~n6rale des Affaires sociales et jusqu'en 1990, 83 femmes 
d6shdrit(es au niveau de Lomd ont dtd assist(es. Les fonds leurs sont 
allouds et c'est uniquement la moiti6 des prets qui est rembours6e. II est 
pr6vu l'extension de ce programme au niveau des autres communaut6s 
urbvines du pays. La proposition de programme est ddj 6labor~e et son 
financement est actuellement recherchd. 

D'une mani~re g6ndrale, les revenus tirds jusqu'I ce jour des A.G.R. n'ont 
pas permis aux femmes d'atteindre les objectifs qu'elles se sont fixes. 
N~anmoins un debut de rdsultat semble tre acquis car au sein de la plupart 
des groupements, l'6pargne est perque comme une vertu essentielle. En 
effet, 95 % des groupements f6minins ont de l'pargne. 

Si les aLtivit63 gdn6ratrices de revenus constituent la base d'un 
regroupemert de femmes en milieu rural, elles constituent 6galement un 
canal favorable que la D.P.F pourrait utiliser pour mener des activit6s 
compl~mentaires permettant aux femmes: (a) d'am~liorer leurs 
connaissances et pratiques relatives AI'hygi~ne corporelle, l'alimentation et 
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la nutrition des enfants et la gestion des ressources, et (b) de suivre les 
cours d'alphab6tisation fonctionnelle. Ainsi les activit6s d'information, de 
sensibilisation et d'6ducation sont d6j initifes aupr~s de ces groupements 
par des agents encadreurs dans les domaines de l'hygi~ne et de 
l'assainissement, de I'alphabdtisation et de la gestion des ressources 
financi~res au sein du foyer. 

Cependant, '6valuation de la "Formation en Gestion, Santd et Nutrition 
dans les groupements f6minins de Production au Togo" (1989) a conclu que 
les objectifs relatifs Al'amlioration des connaissances en santd, nutrition 
et gestion n'ont pas dt6 atteints. La tournde dffectu e sur le terrain par 
l'6quipe ATGN et la mission WINS nous a permis de confirmer ces 
conclusions et de constater que les prioritds de la plupart des membres 
dtaient de maximiser la marge b6n~ficiaire de leurs activit6s et non pas 
d'assurer leur sdcurit6 alimentaire et nutritionnelle. 

En effet, les entretiens des membres de la mission avec quelques 
groupements f6minins ayant des activit6s g6ndratrices de revenus ont rev6ld 
que les revenus tirds des A. G.R sont tr6s limit6s et servent en grande partie 

rembourser les pr~ts qui leurs ont 6t6 accord~s. Une petite partie du profit 
est partag6e entre les membres (soit 2000 3000 F CFA par p&riode). En 
plus il existe une autre forme de gain qui est l'autoconsommation des 
produits vivriers par chaque famille membre. Mais cette consommation se 
fait strictement apr~s avoir mis de c6t6 la quantit6 de produits destinde Ala 
commercialisation. 

2. Les problmes 

Plusieurs contraintes sont Al'origine des difficult~s observ6es au niveau des 
groupements f6minins: 

a) pour les groupements agricoles, la pluviomdtrie et les difficultds 
d'acc~s des femmes la terre dans certains villages et 
'approvisionnement en intrants constituent des facteurs qui limitent les 

efforts des membres et leur productivit6. 

b) parfois, le manque de ddbouchds pour les produits limitent aussi 
leur commercialisation et les revenus gdn~rds de ces produits; 

c) la certitude des bailleurs de fonds d'6tre rembours6 et dans les 
limites du temps imposdrs par les "projets" compromet le choix et le 
calendrier des activitds; 

d) le c6ut d16 des outils de travail en relation avec les resources 
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disponibles et les difficultds de gestion lides au faible niveau 
d'alphabdtisation de certains membres compromettent la pdrennisation 
des operations. 

Ces difficultds t&noignent de la n6cessitd d'un encadrement beaucoup plus 
proche et adapt leurs preoccupations et activitds de d~veloppement des 
femmes rurales. Les approches de solution proposdes sont: 

a) des sessions de formation pratique de courte dur6e en gestion, visant 
la resolution des probl~mes concrets (par example, comment dvaluer 
les ddpenses et calculer le profit reel tird d'une activit6 6conomique; 
comment dtablir un budget familial), Al'example des cours dispenses 
par 1'INADES aux agriculteurs et petits 6l6veurs. 

b) un r~examen des m&chanismes et mdthodes de financement des 
groupements ainsi que des taux de remboursement et leur 
dchelionnement; 

c) une 6valuation critique de l'utilisation des revenus, 6tant donn6 que 
certains groupements prdffrent 6pargner au d6triment de la satisfaction 
de certains besoins vitaux. 11 y aurait lieu ici d'6tudier avec les 
membres et le personnel qui les encadrent les possibilit~s de faire 
fructifier ou de mieux investir les fonds qui "dorment" dans les 
banques ou m~me dans les foyers. 

d) identification des vojes et moyens pour que la femme en milieu 
rural aie plus d'acc~s Ala bonne terre et au credit. 

e) aider les femmes rurales Amieux int~grer la s6curit6 alimentaire et 
la nutrition darls leurs activit~s de production agricole et de g~ndration 
de revenus. Dans ce contexte, i conviendrait de souligner 'approche 
communautaire int~gr~e de nutrition, de s&curit6 alimentaire et de soins 
de sant6 primaires utilis6e par le CONGAT/ICB dans la r6gion des 
Savanes. II s'agit d'une strat~gie de promotion et d'appui technique 
aux activit6s de sant6 communautaire et de ddvdloppement du 
leadership et des capacitds de gestion des groupements villageois 
f~minins de solidaritd, aux fins d'assurer la s6curit6 alimentaire et 
nutritionnelle et une meilleure sant6 des populations bdn~ficiaires. Les 
principales activitds inities comprennent la crdation des greniers 
collectifs de pr6voyance, les vaccinations des enfants, les activit6s de 
contr6le et de promotion de la croissance des enfants et l'6ducation 
nutritionnelle et sanitaire. Ce programme a contribu6 A une 
amdlioration sensible de la participation des femmes aux activit s 
pr6ventives de sant6 matemelle et infantile, de la s6curit6 alimentaire 
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pendant la plriode de soudure et de la couverture vaccinale dans les 
villages de projet. 

L Les Centres de Promotion de la Petite Enfance 

Afin d'augmenter la participation des femmes aux activitds de developpement et 
permettre aux jeunes filles qui sont souvent charges de la garde des nourrissons 
d'aller Al'6cole, le gouvernement a initi6 en 1990 un programme visant la crdation 
des Centres de Promotion de la Petite Enfance (C.P.P.E.) en milieu rural. La 
Direction de la Promotion f6minine (DPF) est charg&e de 1'ex6cution du programme 
et b6ndficie de l'appui technique et financier de l'UNICEF. 

Ce programme pr~voit la construction de 40 CPPE par an sur une p~riode de 5 ans, 
ou au total, 200 CPPE. 

L'UNICEF a accept6 de financer le projet-pilote de construction des 40 centres qui 
serviront d'exemples pour d'autres bailleurs de fonds qui s'intdresseraient ce 
programme. L'Etat a manifest6 sa volont6 pour ce programme en accordant 7 
millions de francs CFA pour assurer l'6quipement des centres. 

Les objectifs du projet sont de: (a) libdrer momentan~ment les m~res de la garde des 
enfants de 0 . 6 ans; (b)amrliorer la qualitd des soins et de '6ducation accordds aux 
jeunes enfants; (c) faciliter l'accs . 1'6cole et la poursuite des 6tudes primaires par 
les fillettes; et (d) am6Liorer les connaissances des m~res relatives la sant6 et 
nutrition des jeunes enfants, la gestion et la maitrise des nouvelles technologies. 

A ce jour, 17 CPPE ont 6t6 construits et 23 autres sont en chantier. La formation 
des mares encadreuses des CPPE va se d6rouler bient6t afin que les CPPE construits 
et 6quips ouvrent leurs portes d~s la prochaine saison des travaux champtres. 
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V. RESULTATS DE L'ETUDE 

La revue critique des documents disponibles et les visites dv-s rdalisations ont permis t la 
mission de faire les constatations suivantes: 

A. 	 Aspects positifs 

* 	 un effort de coordination et de concertation a dtd entrepris, r~sultant 
en la creation de 'ATGN qui est pour le moment la seule structure de 
coordination regroupant les techniciens des diff~rents minist~res 
intervenant dans les domaines de l'alimentation et de la nutrition. 

* 	 une fiche de croissance standard est utiis6e par tous les intervenants 
sur soute l'tendue du territoire national. Les mares comprennent 
l'utilit6 de cette fiche et sa relation avec l'tat de santd et de nutrition 
de leurs enfants. 

* 	 plusieurs farines de sevrage de bonne valeur nutritive ont dtd mises au 
point et sont appr~cides par les m~res. 

* 	 des efforts d'intdgration des activit~s de nutrition et/ou s&urit6 
alimentaire avec les soins de sant6 primaires (SSP) sont effectifs dans 
certaines regions, par example l'expirience de CONGAT/ICB dans la 
region des Savanes et de la GTZ dans la region de Kara. 

• 	 des enquites out dtd faites sur la prevalence de certaines carences 
nutritionnelles (vitamine A, iode) et des tentatives d'interventions ont 
dt6 initi6es sur le terrain afin d'enrayer ces maladies. 

* 	 des 6tudes intdrdssantes ont dt6 men6es en vue d'amdliorer les 
techniques traditionnelles de stockage, de conservation et de 
transformation des aliments locaux, cependant la diffusion des 
techniques developp.es devrait 8tre intensifide au niveau des villages. 

B. 	 Insuffisances relev es 

* 	 absence de politique nationale de nutrition et d'alimentation, 

* 	 insuffisance des comp~tences nationales dans certains domaines 
critiques de la nutrition (analyse des politiques, de la situation 
nutritionnelle et des programmes, enqu~tes dpiddmiologiques, 
surveillance alimentaire et nutritionnelle, dvaluation des disponibilitds 
alimentaires, recherche op&ationnelle). 
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* 	 integration limite des activit#s de nutrition au niveau des programmes 
de sant6 et de developpement communautaire. 

* 	 inaddquation des supports matdriels et techniques pouvant appuyer 
l'Mlucation nutritionnelle. 

* 	 participation faible des mares au programme national de CPC, et 
manque de coordination entre ce programme et celui de la 
CRS/MBESSN. 

* 	 les activitds g6n6ratrices de revenus sont multiples et bien diversifies. 
Mais il n'existe pas de lien 6troit entre les A.G.R. et les interventions 
de nutrition et/ou de sdcurit6 alimentaire. 

* 	 insuffisance de structures et manque de protocole de prise en charge 
des enfants souffrant de malnutrition. 
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VI. RECOMMANDATIONS 

Cette analyse rapide nous a anend Afaire les recommandations prioritaires suivantes en 
vue d'une amd1ioration des interventions nutritionnelles en faveur de la mere et de 1'enfant 
au Togo: 

1. 	 Actualiser et adopter le document de Politique nationale d'Alimentation et de 
Nutrition 

2. 	 Fournir un appui technique et matdriel I'ATGN pour assurer une plus grande 
coordination des activitgs de nutrition. 

3. 	 Harmoniser les approches et mgthodes d'intgressement et de mobilisation des 
populations aux activit~s de sant6 et de nutrition communautaires, et plus 
particuligrement de surveillance et de promotion de la croissance; 

4. 	 Promouvoir une bonne alimentation des enfants (allaitement maternel boune 
conduite du sevrage, hygiene des aliments) dans le cadre des programme 
national de la lutte contre les maladies diarrhdiques; 

5. 	 Renforcer, A travers l'assistence technique et la formation, les comp6tences 
nationales en matire de mobilisation des communautds de base, d'IEC, 
d'exploitation des donndes nutritionnelles (pour la formulation des strategies et 
politiques de gestion des programmes), de recherche op6rationnelle appliqu6e 

la nutrition et de supervision et d'6valuation des activitgs de nutrition dans le 
cadre des programmes de dgvdloppement integrds; 

6. 	 Assurer, travers les sgminaires et conferences, une meilleure diffusion et 
utilisation des rdsultats des recherches pour le d6veloppement et pr6voir les 
ressources n&cessaires pour ces activitds dans les budgets des programmes de 
recherche. 

7. 	 Promouvoir I'intggration des activitds de nutrition etlou de s6curit6 alimentaire 
au sein des groupements f~minins. 

8. 	 Mettre en place des C.R.E.N.A. au niveau des dispensaires pour assurer la prise 
en charge effective des cas de malnutrition. 

9. 	 Fournir une assistance technique pour la mise en place effective d'un syst~me 
d'6vauation de la qualit6 des farines de sevrage. 
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VII. CONCLUSION 

Les interventions de nutrition au Togo constituent un ensemble disparate de projets 
ex6cut6s par plusieurs minist~res techniques et ONG avec l'appui technique et mat&iel 
des ministfres et des organisations bilat6rales et multilt6rales. Bien que la plupart des 
interventions aient une incidence sur un ou plusieurs besoins nutritionnels des populations 
Arisque, en particulier les nourrissons, les jeunes enfants et les femmes, les rdsultats 
obtenus dans un contexte donn6 sonet relativement limitds et ne renforcent pas toujours 
les r6sultats obtenus dans un autre domaine. La nature sectorielle et parfois verticale des 
interventions et le manque d'indicateurs appropri6s d'6valuation des objectifs nutritionnels 
rend peu ais6e I'appr6ciation de leur impact rdel sur 1'6tat nutritionnel des groupes cibles. 

Les recommandations issues de cette analyse rapide ont permis de proposer une tratdgie 
op&ationnelle intdgr6- et d6centralis&e d'appui aux diff6rentes interventions principales 
en cours dans le domaine de la nutrition matemelle et infantile. 

Cette strat6gie est pr6sent6e dans un rapport sdpar6 (en langue anglaise) intitul6 
"Proposition de Programme pour I'Appui du Projet WINS la Nutrition des Femmes et 
des Enfants au Togo". Ce document de programme comprend une description d~taill6e 
des stratdgies, activitds et ressources propos6es en vue d'optimiser les actions sur la 
nutrition infantile, juvdnile et maternelle. 
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ANNEXE I: 	 TERMES DE REFERENCE DE LA MISSION D'ETUDE ET DE 
PLANIFICATION DE L'EQUIPE WINS AU TOGO 

A. BUT DE LA MISSION 

Dans la cadre de la strategie nationale des soins de la santd primaires (SSP) et des 
prioritts du Togo en mati re de nutrition, et en collaboration dtroite avec les autoritds 
Togolaises et la mission rdsidente de I'U.S.A.I.D. au Togo une 6quipe consultative du 
Projet WINS va effectuer une mission d'6tude et de planification au Togo. Le but de 
cette mission est de passer en revue la situation nutritionnelle et alimentaire du Togo, les 
prioritts naionales et activitds de nutrition et dtfinir la strattgie et le cadre de la 
coopeation entre le projet WINS, le gouvernement du Togo et la mission de I'U.S.A.I.D. 
au Togo. Ce programme de cooperation viserait . renforcer la capacitd du gouvernement 
et des organisations non gouvernementales locales de foumir, de mani re plus efficace, 
les prestations en matire de nutrition et de subvenir aux besoins en nutrition des groupes 
vulnrables (mares, nourrissons et jeunes enfants). 

B. TACHES SPECI IQUES 

1. 	 Analyser les priorities nationales et progtammes en mati~re de nutrition dans le cadre 
des programmes de protection maternelle, infantile et juvenile, de soins de santd 
primaires, de "survie de l'enfant" et de developpement connexe; 

2. 	 Passer en revue les politiques et pratiques au Togo en matitre de l'alimentation du 
nourrisson et du jeune enfant, en vue d'un diagnostique des contraintes proncipales 
Ala nutrition de la mire, du nourrisson et du jeune enfant. 

3. 	 Analyser les obstacles qui limitent l'impact ou freinent l'inttgration des activitds 
d'alimentation du nourrisson et du jeune enfant aux programmes de SSP, de survie 
de l'enfant et de developpement connexe (obstacles au niveau des politiques, des 
pratiques alimentaires, de l'ex~cution des programmes, des institutions ou 
organisations prestataires de service, et de la communaut6). 

4. 	 Identifier les possibilitts et les opportunitts pour renfocer la capacit6 des groupes et 
des institutions locales de rtsoudre les probl~mes de nutrition. 

5. 	 D6velopper une stratdgie ou des approches efficaces permettant d'optimaliser la 
nutrition infantile, juvenile et maternelle par la biais des programmes existants de 
SSP, de protection maternelle, infantile et juvenile et de developpement connexe; 

6. 	 Elaborer un programme de cooperation WINS/U.S.A.I.D./Gouvernementdu Togo, 
permettant l'extcution de la stratdgie identifite. Ce programme devra comporter un 
inventaire des ressources (financitres, mat~rielles et techniques) requises pour la 
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mise en oeuvre du programme et les sources possibles de financement. Cette tache 
compendra en plus de la d6finition des interventions nutritionnelles sp~ifiques, 
l'identification des domaines et activit6s de recherche qui deoraient 6tre menses pour 
mieux d1ucider les contraintes majeures la nutrition optimale des nourrissons et des 
jeunes enfants au niveau des m6nages et des communautds. 

C. DEROULEMENT DE LA MISSION 

La mission sur le terrain consistera en une revue donn~es et rapports disponibles sur le 
Togo, des descentes sur le terrain (pour observer le d6roulement de certaines activit~s), 
des r6unions ou discussions de groupe et des interviews avec les responsables techniques 
et d6cideurs tous les niveaux, et les repr6sentants des organismes d'assistance 
intervenant dans le domaine de la nutrition ou les secteurs connexes. 

La mission sera effectu6e du 9 au 30 Mars 1992. Le calendrier et programme de la visite 
seront d1abor6s par la Minist~re de la Sant6 et les responsables de I'ATGN/N. 

La mission sera men&e par deux membres ou consultants externes (et deux ou trois cadres 
techniques nationaux qui seront design6s par les autorit6s togolaises. Ces deux cadres 
travailleront A plein temps avec les consultants externes et seront chargds de taches 
sp6cifiques, y compris la redaction de certaines sections des rapports. L'6quipe travaillera 
en 6troite consultation avec les responsables techniques de I'U.S.A.I.D. et des institutions 
publiques et privdes menant des activit6s de nutrition au Togo. 

Etant donn6 la diversit6 des th~mes qui seront abord6s au cours de la mission, il serait 
souhaitable que les responsables de I'ATGN/N, du Minist~re de la Sant6 et des rninisthres 
connexes (Affaires Sociales, Condition Fdminine, Agricuiture et Developpement Rural), 
de l'Universitd du Benin et de la CRS participent activen:ent Acette mission. 

D. FINANCEMENT 

Tous les frais de consultation, de voyage et de production et reproduction des rapports 
relatifs A cette mission seront la charge du projet WINS. Cependant, le support 
logistique (espace de travail, salle de confdrence, moyen de locomotion dans le pays) 
devrait tre assur6 par l'administration Togol-ise. Le projet WINS pourrait cependant 
couvrir les frais de carburant pour faciliter les d~placements sur le terrain au cas oa tels 
dplacements s'av~reraient n6cessaires. 
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E. RESULTATS AITENDUS
 

Au cours de la mission, les conseillers extemes, en collaboration avec les responsables 
Togolais, r&iigeront deux documents: (a) un rapport de mission contenant les principaux 
resultats de 1'analyse rapide de la situation et les recommendations de 1'&tuipe et (b) un 
document de programme d~crivant le programme de cooperation entre le projet WINS, 
I'U.S.A.I.D. et le Gouvernement Tgolais. Les premi~res 6bauches de ces deux 
documents seront soumises AI'U.S.A.I.D. et aux autorit6s Togolaises avant le d6part des 
conseillers. 

Les deux documents seront finalis6s Washington trois semaines apr s la fin de la 
mission, en tenant compte des commentaires et suggestions faits par toutes les parties 
concern6es par cette dtude, y compris l'Office de Nutrition de I'A.I.D. .Washington et 
Education Development Center, agence principale d'ex~cution du projet WINS. 
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ANNEXE II: PROGRAME DE LA VISITE DE LA MISSION WINS AU TOGO
 

Dimanche 08/03/92
 
19h 


Lundi 09/03/92
 
9h 

15h 

16h30 

Mardi 10/03/92 
8h30 - 12h00 

14h00 
16h - 17h30 

Mercredi 11/03/92 
8h00 - 9h00 

15h00 - 17h30 

Jeudi 12/03/92 
8h00 - 9h00 
9h30 - 10h30 
I0h45 - 12h30 
15h - 17h30 

Vendredi le 13/03/92 
8h00 - 9h30 
lOhOO - 13h00 

13h00 - 15h00 
15h30 - 17h30 
l7h00 

Samedi le 14/03/92 
8h00 - lOhOO 
lOhOO - 1lh45 

Dimanche le 15/03/92 au 
Jeudi le 18/03/92 

Arrive d Lomd
 

Prise de contact avec le Professeur Doh (ATGN)
 
R6union avec Paul .I{MER (Responsable Sante/
 
Nutrition Population dIFJ.S.A.I.D.)
 
R6union avec S.E.le Minist-c de la Sant( et de la
 
Population.
 

Examen du programme de travail de la mission WINS
 
avec les membres de I'ATGN et organisation du
 
travail.
 
Reunion avec Mr. Paul EHMER
 
Division de la Santd familiale
 

Direction gdndrale du Bien--tre Social et de la
 
Solidarit6 nationale
 
Direction g~n6lrae de la Promotion f~minine
 

Direction de la Recherche Scientifique
 
Direction de 'Enseignement du 1"Degr6
 
CRS (Catholic Relief Service)
 
SNES
 

VITEN
 
INTA (Cacavdli): Seance de travail et visite des
 
structures.
 
Reunion avec le Docteur RAVAO (VPC)
 
P&liatrie Tokoin (Service de R6 nutritionelle)
 
R6union avec FONGTO
 

ATGN: R6union de concertation
 
R6union avec le CRAN/OCCGE
 

Voyages At 1'int6rieur du pays 
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Vendredi le 20/03/92 
8h10 Universitd du B~nin (Staff Rectorat, RENA, ESA, 

FAC des Sciences) 
10h30 UNICEF - OMS 
14h00 Rdunion avec Paul EHMER (USAD) 
15h00 - 18h30 Seance de travail (ATGN/WINS) 

Lundi le 23/03/92 
8h00 - 17h00 Debut de R6daction des differeantes section du premier 

document 
18h15 Seance de travail ATGN/WINS: Sentation des rsutats 

des visites sur le terrain 

Mardi 	le 24/03/92 
Matin e R&iaction du I= document (preliminaire version) 
15h00 - 18h30 R6union de concertation avec 'ATGN 

Mercredi 25/03/92 
Matin6e R6daction du 1 document (greliminaire version) 
15h00 - 18h30 R6union de concertation avec 'ATGN 

Jeudi le 26/03/92 au Samedi 28/03/92 
Rdvision du 11 document et dlaboration du Programme 
de cool, ration 

Lundi 	le 30/03/92 
9h00 - 1lhOO 	 - Prdsentation des documents k I'ATGN. 

- Presentation des rdsultats et recommendations de la 
mission et des grandes lignes du programme I'ATGN 
et aux ddpartements ministiels concemrs. 

13h00 - 17h00 Incorporation des suggestions, amendement des 
documents. 

19h45 Depart des consultants. 
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ANNEX I: COMPOSITION DES FARINES "NUTRIMIX"
 

ler Age 2dme Age 

Ingr&tients 
Mesures 

- Formule A: 
Arach. 
Ingredients - Mesures 

Haricot Formule B: 
Ingr&tients-
Mesures 

Soja 

Mais 5 Mais 4 Mais 6 

Sorgho 5 Sorgho 4 

r 2 Riz 1 Riz 1 

Sucre 0,5 Haricot 3 Soja 2,5 

Arachide 2 

Sucre 1/3 Sucre 0,5 

Energie Energie 413 Engerie 418 
390 (Kcal/100 g) (KcaIl00g) 
(KcaIU100 g) 

Protdines (g/%) 7,8 Protdines 16,5 (g%) Protdines 17,5 
_ (g%) 

Source: INTA. 
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ANNEXE IV: R(sultats de l'enqu~te nutritionnelle CRAN/OCCGE, 1988 

1 - Enfants en dessous de -3 ET: malnutrition grave. 

REGIONS P/T P/A T/A 

Maritime 4 (0,5%) 28 (3,5%) 73 (9%) 

Plateaux 6 (0,7%) 27 (3%) 78 (9%) 

Centrale 2 (0,6%) 9 (3%) 30 (9,8%) 

Kara 4(0,7%) 30(5%) 67(11%) 

Savanes 5 (2%) 26 (8%) 42 (13%) 

National 22 (0,7%) 120 (4,2%) 290 (10%) 

2* - Enfants en dessous de -2 ET: Malnutrition grave et mod~r~e 

REGIONS P/T P/A T/A 

Maritime 34 (4,3%) 187 (23,7%) 271 (34%) 

Plateaux 26 (3%) 193 (22,7%) 265 (31%) 

Centrale 7 (2,3%) 57 (18,6%) 889 (28,8%) 

Kara 29 (4,8%) 146 (24%) 221 (36,6%) 

Savanes 27 (8,5%) 123 (38, 7%) 117 (36,8%) 

National 123 (4,3%) 706 (24,6%) 962 (33,6%) 
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ANNEX V. PERSONNES RENCONTREES 

Catholic Relief Services/Togo 

United States Catholic Conference
 
9, Rue Brazza
 
Bofte Postale 173, Lomd
 

Mr. John C. Corrao 
Rpresentant 

Mr. Adjapon 
Responsable des programmes 

Mr. Kolka Kanfor-Lare 
Coordinateur 
Unitd de Nutrition 

Ms. A. Tsogbe-Abiarou 
Coordinatrice 
Unitd de Production alimentaire 

Ministerb de la Sant et Population 

S.E.M le Ministre de la Santd 

Dr. Gnamey Didier 
Professeur de Pdiatric 
Conseiller Technique 

Dr. Rom~dt Devo 
Conseiller Technique 
Directeur, Projet de Survie de l'Enfant 

M. Adogli Kossi Jean
 
Attachd de Cabinet
 

M. Amouzou 
Chef de Service Adjoint de l'Education pour la Santd 

Dr. Estri Akolly 
Chef de service de I'Education pour la Santd 

Mine. Barque-Barry Mary 
Ecole nationale 
des Sages-Femmes 

Dr. Morga 
M~decin-chef de la Rdgion des Savanes et 
de la Subdivision de DAPAONG 
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Mine. Botcho Awou 

Assistante d'Hygi~ne 

Minist erdu Bien-Etre Social et de la Solidarit Nationale 

M. Sokpor Dodzi 
Chef, Division Economique et Juridique de la Femme 

Mine. Favor Laban 
Direction G6ndrale des Affaires Sociales 

M. Bimoya 
Agent de Promotion Sociale 
Centre d'Atchangbadd, Bounoh 

Melle. Jacqueline Fisima Budema 
Chef, Section juridique de la Femme 
Direction G(ndrale de la Condition F6minine 

Mine. Brigitte Ativong 
Assistante Sociale 

Minist~re de L'Education et de la Recherche Scientiflque 

Professeur Lopold Gnininvi Messan 
Directeur de la Recherche Scientifique 

M. Johnson 
Direction de la Recherche Scientifique 

M. Sabiba Kou' Santa Amouzou 
Assistant, Facultd des Sciences de l'Universitd du Bdnin 

Dr. Andrd Dominique Bassuka-Parent 
Service de P~diatrie 
Centre hospitalier universitaire, Tokoin 

M. Kwami G. Kpakote 
Directeur 
Ecole Supdrieure d'Agronomie 
Universitd du B~nin 

Minist~re du Dveloppement Rural 

M. Kodjo Agbo Doh 
Directeur 
Institut de Nutrition et de Technologie alimentaire 

M. Yaovi Adjaka 
Chef de la Division de la Nutrition appliqude 
Institut de Nutrition et de Technologie alimentaire 
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United States Agency for International Development 

1. 	 OAR/Togo
 
Ms. Sarah Clark
 
Rdprdsentante U.S.A.I.D.
 

Mr. Paul Ehmer 
Responsable des Programmes de Santd, 
Nutrition et Population 

Dr. Koffi Agbekou 
Administrateur des Projets de Santd 

2. 	 A.I.D./Washington
 
Ms. Susan Anthony
 
Conseiller6 en Nutrition
 
R&D/N
 

M. Jean-Paul Paddock 
Togo Desk officer 
Bureau regional pour I'Afrique 

3. 	 Projets U.S.A.I.D. 
Dr. Vorhangi Ravao 
Conseiller technique 
Unitd de Planification et de Coordination (UPC) 
Projet d'Appui au Programmes de Survie de l'Enfant 
(Projet No. 693-0228) 

ONG et autres institutions privies 

1. 	 CONGAT/ICB 

M. Biem Komla 

2. 	 lies de Paix 

M. Yangnenam 
Coordinateur de la Santd 
(on assignment at the Subdivision M~dicale of Daopan) 

Mile. Tetevi 
Unitd de Fabrication de Farines de Sevrage 

3. 	 Etablissements VITEN 
B.P. 10057, Lomd 

M. Pleth-Suka Kodjo 
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M. Akwei Adote Kwaku 

4. 	 Association Francais du Progrs 

Mlle. Florence Roberjot 
Programme CPC de Mango 

Villages/Sites Visited 

1. 	 Village Pizossigie
 
Canton de Timbou
 
Rdgion des Savannes
 

2. 	 Village Loulong
 
Canton de Timbou
 
Rdgion des Savannes
 

3. 	 Centre de Rdcupdration Nutritionelle de Mango 

4. 	 Centre Nutritionel de NIKPA 

5. 	 Village Bounoh
 
Programme CPC de Bounoh
 
Rdgion de la Kara
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